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IV. POLITIQUE ÉCONOMIQUE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Agriculture, pêche et sylviculture
i) Agriculture

1. Le secteur agricole joue un rôle socioéconomique important au Guyana, contribuant pour près de moitié à ses exportations de marchandises.  Le sucre et, dans une moindre mesure, le riz dominent la production et les exportations agricoles.  Vu les changements importants survenus dans le régime d'importation des Communautés européennes, principal marché d'exportation du sucre guyanien, l'industrie sucrière guyanienne s'efforce actuellement de réduire ses coûts de production et se diversifier.  Le Guyana cherche également à développer ses exportations de produits agricoles non traditionnels.  L'aide publique à l'agriculture prend principalement la forme de services de vulgarisation à l'intention des agriculteurs et de diverses exonérations fiscales, associés à l'octroi limité de subventions et de prêts préférentiels, sauf dans le secteur du riz.

b) Caractéristiques

2. La société et l'économie guyaniennes dépendent fortement de l'agriculture:  en 2008, celle‑ci représentait 16,6% du PIB.  Bien que les données relatives à l'emploi dans ce secteur ne soient pas disponibles, les autorités font état de 19 018 personnes travaillant, en 2007, pour la Guyana Sugar Corporation (GUYSUCO), principal pourvoyeur d'emplois dans le secteur agricole.

3. Le sucre et le riz dominent la production agricole du Guyana.  Si la culture sucrière est entre les mains de la Guyana Sugar Corporation, qui appartient à l'État, la riziculture est pratiquée par des producteurs privés, qui sont très majoritairement de petits exploitants.  Le Guyana produit également une large gamme de produits agricoles "non traditionnels", notamment des fruits et des légumes.  Au cours de la période examinée, la production agricole a été affectée par des conditions météorologiques défavorables:  de graves inondations, survenues au début de l'année 2005, ont causé des dommages estimés à 93,4 milliards de dollars guyaniens pour le secteur.

Tableau IV.1

Production agricole, 2004-2007
	Produit
	2004
	2005
	2006
	2007

	Sucre (tonnes)
	325 300
	246 100
	259 500
	266 500

	Riz (tonnes)
	325 600
	273 300
	306 800
	298 100

	Produits agricoles non traditionnels (tonnes)
	100 739
	104 599
	104 187
	84 526

	Volaille (kg)
	24 300 000
	22 700 000
	20 700 000
	25 200 000

	Œufs (nombre) 
	21 500 000
	24 100 000
	5 400 000
	9 800 000

	Huiles alimentaires (litres)
	1 000 000
	600 000
	1 400 000
	0,0

	Lait (gallons)
	6 000 000
	5 100 000
	6 200 000
	7 000 000

	Viande bovine (tonnes)
	2 200
	2 100
	2 200
	1 800

	Viande de porc (tonnes)
	450
	380
	390
	400


Source:
Renseignements fournis par les autorités.
4. En 2007, la valeur des importations de produits alimentaires du Guyana était d'un peu plus de 143 millions de dollars EU et représentait 13,9% des importations totales;  il s'agissait principalement d'importations de lait, de blé, de boissons non alcooliques et de pains et de produits de boulangerie (tableau AI.2).  Un certain nombre de produits agricoles font l'objet de licences d'importation (chapitre III 2) vi)).

5. Les exportations agricoles, en particulier les exportations de produits alimentaires, sont déterminantes pour l'économie du Guyana.  Le Guyana est un exportateur net de produits alimentaires.  En 2007, la valeur des exportations de produits alimentaires du Guyana était légèrement supérieure à 338 millions de dollars EU et représentait 43,1% des exportations totales (tableau AI.1).  Le Guyana exporte principalement du sucre brut (19,2% des exportations totales en 2007).  90% du sucre produit au Guyana est exporté, principalement vers le Royaume‑Uni.
  Les exportations de sucre du Guyana ont bénéficié d'un accès garanti au marché des Communautés européennes, appelé à disparaître progressivement (voir ci‑dessous), et d'un accès préférentiel contingenté de moindre ampleur au marché des États‑Unis.  Le riz, dont plus de 70% de la production sont exportés, est le second produit d'exportation du Guyana (9,4% des exportations totales en 2007).

6. Le fait le plus saillant au cours de la période examinée a été un changement majeur du régime d'importation des CE applicable au sucre.  À partir des années 70, le Guyana a bénéficié d'un accès préférentiel au marché des CE au titre du Protocole sur le sucre:  les CE garantissaient l'achat de 159 410 tonnes de sucre (équivalent sucre blanc) en provenance du Guyana à un prix fixé.  De 1993/94 à 2006, ce prix était de 523,70 € par tonne de sucre brut.  En 2006, la Commission européenne a engagé la mise en œuvre de réductions progressives des prix d'importation dans le cadre des contingents.  Depuis 1995, un accès préférentiel de moindre ampleur a également été accordé au titre de l'Accord préférentiel spécial sur le sucre des CE (PSS), puis du système des quantités complémentaires, instauré en 2006 à l'expiration de l'accord PSS.

7. Le Protocole et l'Accord sur le sucre doivent tous être supprimés progressivement dans le cadre des Accords de partenariat économique (APE) conclus entre les CE et le CARIFORUM en décembre 2007 (voir le chapitre II 4) ii)).  Comme le prévoient les APE, le Protocole sur le sucre prendra fin le 30 septembre 2009.  Tout le sucre exporté des États du CARIFORUM entrera dans les CE en franchise de droits et sans contingent d'ici à 2012, sous réserve d'une clause de sauvegarde spéciale.  En guise de mesure intérimaire, pour la campagne de commercialisation 2008/09, les CE se sont engagées à ouvrir un contingent tarifaire additionnel de 60 000 tonnes de sucre provenant des États du CARIFORUM et assujetti à un droit nul, dont la moitié est réservée à la République dominicaine.

8. Face à ces changements, le Guyana prend des mesures pour restructurer le secteur du sucre et le rendre plus compétitif:  réduction des coûts, augmentation de la production et valorisation des produits essentiels et des produits diversifiés.  Sa principale initiative est le projet de modernisation de Skeldon, lancé en 2005, qui a impliqué de remplacer la sucrerie de Skeldon par une nouvelle installation capable de fabriquer plus de sucre pour un coût plus faible.  Ce projet devrait, en outre, pouvoir alimenter le réseau électrique national à hauteur de 8 MW par an.
  Les travaux de construction de la nouvelle usine étant terminés, des essais de fonctionnement sont maintenant réalisés en vue de sa mise en service, attendue avant le second semestre 2009.  L'usine devrait être capable de transformer chaque année 1,2 million de tonnes de cannes à sucre en plus de 160 000 tonnes de sucre.  Les estimations concernant la réduction des coûts de production du sucre permise par la nouvelle usine n'étaient pas disponibles.

9. Le gouvernement cible une production de 400 000 tonnes de sucre d'ici à 2013.  Afin de stimuler la production sucrière, des aménagements sont actuellement pratiqués sur les terres pour faciliter les récoltes par des méthodes mécaniques, une usine de conditionnement est en cours d'implantation
 et des investissements ont été réalisés dans les infrastructures pour inciter les producteurs indépendants à cultiver la canne à sucre.

10. La Guyana Sugar Corporation s'est également engagée dans une diversification au profit de produits de marque à plus forte valeur ajoutée (Demerara Gold, Demerara Brown) et est parvenue à pénétrer le marché des Caraïbes.

11. Selon l'Office guyanien de développement de la riziculture, le prix moyen à l'exportation du riz guyanien a oscillé entre 42 226,8 et 56 379,2 dollars guyaniens par tonne entre 2003 et 2007, suivant une progression semblable à celle du prix du riz sur le marché mondial.  Le Guyana bénéficie d'un accès préférentiel pour ses exportations de riz:  en 2007, il exportait 50% de son riz vers les pays de la CARICOM (en particulier la Jamaïque et la Trinité‑et‑Tobago) et 34% vers les CE à des conditions préférentielles.  Les autorités constatent que l'accès aux marchés préférentiels reste important pour les riziculteurs guyaniens et que ceux‑ci sollicitent la suppression des subventions dans d'autres pays.  Par ailleurs, des efforts ont été entrepris pour soutenir la riziculture, y compris par des travaux d'irrigation et de meilleurs services de recherche-développement;  des usines de semences de riz paddy ont également été construites pour accroître la production.
  En outre, les autorités notent que des fonds provenant de donateurs extérieurs ont été investis dans l'amélioration des réseaux d'irrigation tombés en ruines.  La Loi sur les rizeries a été modifiée pour aider les agriculteurs qui rencontrent des problèmes à se faire payer leur récolte à échéance par les rizeries.
  Un prélèvement de 4 dollars EU par tonne pour le riz entier et de 2 dollars EU pour les sous‑produits du riz est appliquée aussi bien aux exportations qu'aux ventes sur le marché intérieur.  Il sert à financer les activités de l'Office guyanien de développement de la riziculture.

12. S'agissant des évolutions survenues dans le secteur non traditionnel, le Guyana a signé des protocoles pour l'exportation de divers fruits et légumes provenant d'exploitations agréées vers Sainte‑Lucie, la Barbade et Antigua‑et‑Barbuda.  Les autorités notent un accroissement annuel d'environ 10‑12% des exportations de produits non traditionnels avec le reciblage de la production pour répondre à la demande.  Les produits présentés comme ayant le plus fort potentiel d'exportation sont les ananas, les piments, les citrouilles, les bananes plantains, le manioc, les épices et la viande bovine.  Une attention particulière est également apportée à l'amélioration de la gestion du secteur.  Au total, ce sont près de 80 produits de base non traditionnels qui sont exportés du Guyana.  Au cours de la période examinée, les exportations de noix de coco séchées, de coprah, de cœurs de palmier, de mangues, de citrouilles et de pastèques ont connu une hausse significative.

c) Cadre institutionnel et mesures

13. Il n'existe pas de législation globale régissant l'agriculture, mais plusieurs lois se rapportent au secteur.  Le Ministère de l'agriculture est chargé de l'élaboration, du suivi et de la mise en œuvre des politiques ainsi que de certaines activités de formation et d'assistance technique.  En outre, une Autorité nationale du drainage et de l'irrigation, créée pour remplacer le Conseil national du drainage et de l'irrigation, a démarré son activité en 2006.  De nombreux autres organes sont actifs dans le secteur (tableau AIV.1).

14. En matière de politique agricole, les autorités se sont fixé pour objectifs de faciliter le développement de l'agriculture et de la pêche, et de contribuer ainsi à l'amélioration de la vie rurale, d'améliorer durablement les revenus des producteurs et autres participants à la chaîne de production et de commercialisation des produits agricoles, et de préserver un environnement physique et institutionnel sain pour les activités de production actuelles et à venir.

15. S'agissant des négociations sur l'agriculture dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, le Guyana place parmi ses priorités l'intégration dans tout nouvel accord de dispositions relatives aux produits spéciaux et à un mécanisme de sauvegarde spéciale pour les pays en développement.  Le Guyana s'est dit préoccupé par l'érosion des préférences et s'est rallié à un certain nombre d'autres pays en développement pour appuyer une proposition visant à exempter les pays très endettés des réductions tarifaires.

16. Le droit moyen appliqué par le Guyana aux produits agricoles selon la définition OMC était de 22,5% en 2008 (tableau III.3).  Tous les droits perçus sur les produits agricoles sont ad valorem, et les taux appliqués vont de zéro à 100%.  Ce dernier taux de droit est appliqué à la viande et aux abats comestibles ainsi qu'à diverses boissons alcooliques, aux cigares et au tabac.  Le taux consolidé moyen pour les produits agricoles, de 100%, était sensiblement plus élevé que le taux appliqué.

17. En vertu de la Loi douanière, des droits à l'exportation sont prélevés sur le sucre de canne non raffiné à raison de 1 dollar guyanien par tonne et sur les mélasses à raison de 1 dollar guyanien pour 100 litres (chapitre III 3) ii)).  Au titre de la Loi sur le Fonds spécial pour l'industrie sucrière, les exportateurs sont tenus de payer à l'administration douanière 514,50 dollars guyaniens pour chaque tonne de sucre fabriquée au Guyana et exportée en dehors de la CARICOM:  97,2% des fonds ainsi obtenus sont versés au Fonds de prévoyance pour la main‑d'œuvre de l'industrie sucrière, 2,3% au Fonds de réhabilitation de l'industrie sucrière et 0,5% au Fonds de stabilisation des prix de l'industrie sucrière.
  Un prélèvement additionnel visant le sucre a été supprimé en 2003.

18. Le Guyana a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas accordé de subventions à l'exportation pour les années 2003 et 2004.
  Sa notification la plus récente concernant le soutien interne porte sur les années 2003 et 2004.  Toutes les mesures de soutien notifiées en 2004 relevaient de la catégorie verte et se chiffraient au total à 2 656 125 dollars guyaniens.

19. Les agriculteurs bénéficient de différentes exonérations au titre de la Loi sur la TVA et de la Loi douanière (tableau IV.2).  Aucune donnée n'était disponible concernant les pertes de recettes fiscales résultant de ces avantages.

Tableau IV.2

Exonérations fiscales applicables à l'agriculture

	Législation
	Exonérations

	Loi sur la TVA
	Taux nul pour différents produits alimentaires essentiels:  le sucre, le lait, certains fruits et légumes frais, l'avoine, les œufs, le poulet, la viande de porc produite localement, la viande bovine, les crevettes, le mouton, le poisson et les cacahuètes et noix de cajou produites localement.

Taux nul pour certains intrants agricoles:  les engrais, les pesticides, les fongicides, herbicides et désherbants à usage agricole, les semences de légumes, les machines, équipements ou composants utilisés pour la production d'énergie renouvelable dans le secteur agricole faisant appel à des sous‑produits agricoles;  le riz paddy;  les œufs à couver;  les médicaments pour animaux;  les herses, cultivateurs, scarificateurs, charrues, sarcleuses et bineuses;  les machines utilisées pour la préparation d'aliments pour animaux;  les aliments préparés pour animaux autorisés et les médicaments vétérinaires autorisés.

	Loi douanière
	Exonération de droits de douane pour certains intrants agricoles:  les outils agricoles à main et les pièces de rechange de machines et d'appareils agricoles;  les engrais, fumiers, insecticides, fongicides, herbicides et inoculants;  les véhicules à moteur autorisés à usage agricole ou destinés au transport de produits agricoles;  les équipements et matériels destinés à l'apiculture.
Exonération de la taxe générale à l'importation, de 1,5%, pour les produits agricoles, à l'exception du sucre de canne non raffiné et des mélasses.


Sources:
Renseignements en ligne de l'Administration fiscale du Guyana.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/GRADocs/Zero‑Rated%20Items%20Revised.pdf;  et Loi douanière (modifiée) de 2006 (non consultable en ligne).
20. Les aides publiques peuvent également consister en la fourniture d'intrants agricoles tels que des machines, des semences et des engrais.  Quant aux aides publiques à l'agriculture sous forme de prêts et de subventions, aucune donnée n'est disponible sur le sujet.  Au cours de la période examinée, une facilité de crédit de 1 milliard de dollars guyaniens (environ 5 millions de dollars EU) a été établie par le gouvernement et financée par les CE afin d'octroyer aux parties prenantes du secteur du riz des crédits à un taux de 6% à 11%.  Le Guyana a reçu l'aide de la BIaD pour diversifier ses exportations.
  Une assistance est actuellement fournie par le Fonds international de développement agricole pour aider au développement des collectivités rurales agricoles.

21. Selon les autorités, le gouvernement aide également les agriculteurs en achetant de meilleurs animaux reproducteurs qu'il leur distribue;  il fournit de meilleurs services de vulgarisation pour faciliter le transfert de technologie et des matériels d'ensemencement et de plantation à des prix compétitifs.

ii) Pêche

22. La pêche et les activités de transformation connexes, qui représentent 7,3% des exportations de marchandises du Guyana, contribuent de manière significative à ses recettes en devises.  L'accent est mis de plus en plus sur le développement d'une aquaculture viable.

23. En 2008, le secteur de la pêche représentait 6,5% du PIB.  Si les prises de poissons n'ont connu que de faibles variations au cours de la période examinée, les prises de crevettes de petite taille ont diminué en 2007 (tableau IV.3).  Le Guyana exporte principalement des crustacés congelés et des poissons frais ou réfrigérés, qui représentent conjointement 7,3% de ses exportations totales et une valeur de quelque 57,3 millions de dollars EU.  La plupart des produits de la pêche sont exportés vers les États‑Unis (environ 55% en 2007).
  En 2004, une seule société (Noble House Seafoods) a reçu des CE une certification officielle lui permettant d'exporter des produits de la pêche en Europe.

Tableau IV.3

Production halieutique, 2004‑2007

(Tonnes)

	Produit
	2004
	2005
	2006
	2007

	Poissons 
	28 527
	30 300
	25 674
	27 500

	Crevettes
	1 293
	1 000
	1 500
	657

	Crevettes de petite taille
	17 312
	17 117
	17 222
	14 931


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

24. Le Guyana, de concert avec plusieurs autres pays en développement, a soumis des propositions au Groupe de négociation sur les règles concernant les disciplines de l'OMC en matière de subventions à la pêche.  Ces pays estiment que certaines catégories d'activité économique dans le secteur des pêcheries devraient être totalement exemptées des disciplines sur les subventions à la pêche telles qu'elles sont appliquées aux petits États côtiers vulnérables, à savoir:  droits d'accès et aide au développement, incitations fiscales pour le développement de leurs pêcheries et assistance en faveur de la pêche artisanale ou à petite échelle.
  Le Guyana fait également partie du groupe de Membres qui a présenté une proposition au Groupe de négociation sur les règles concernant le traitement spécial et différencié dans les négociations sur les subventions à la pêche.

25. Suite à sa fusion avec le Ministère des pêches, des cultures et de l'élevage, le Ministère de l'agriculture est désormais chargé de la formulation et de la mise en œuvre de la politique de la pêche au Guyana.  Un Comité consultatif des pêches, composé de représentants des secteurs public et privé, a été rétabli en 2007 afin de conseiller le Ministre sur toutes les questions relatives à la pêche.

26. Le secteur est principalement régi par la Loi n° 12 de 2002 sur la pêche, qui n'a fait l'objet d'aucune modification au cours de la période examinée.  Cette loi prévoit l'immatriculation des bâtiments de pêche par le Responsable en chef de l'agriculture, l'inspection des navires et la délivrance de licences autorisant la pêche au niveau national et international.  Les pêcheurs étrangers peuvent se voir accorder une licence de pêche s'ils créent une entreprise locale ou s'ils font de la pêche expérimentale.  Aucune modification n'a été apportée à la Loi de 1977 sur les frontières maritimes (chapitre 100:01), qui établit une mer territoriale ainsi qu'une zone de pêche s'étendant jusqu'à 200 milles à partir de la ligne de base de la mer territoriale.

27. Le droit moyen appliqué aux poissons et aux produits de la pêche selon la définition OMC était de 28,8% au Guyana en 2008, les taux s'échelonnant de 0% à 40%.  Le droit consolidé moyen appliqué à ces produits était de 50,6%.  Bien que les poissons et les produits de la pêche soient soumis à une taxe générale à l'exportation de 1,5% au titre de la Loi douanière, dans la pratique, cette taxe n'est prélevée que sur l'ichtyocolle et les œufs de poisson.

28. Le Guyana accorde des exonérations fiscales pour aider le secteur.  Au titre de la Loi douanière, un taux nul est appliqué à certains intrants utilisés pour la pêche:  la glace de conservation, les filets, ainsi que les hameçons, les filoirs, les flotteurs et le coton, et la mousse de polystyrène utilisés par les pêcheurs.  En outre, en vertu de la Loi douanière (modifiée), les bateaux de pêche, leurs pièces de rechange et équipements, ainsi que les équipements de pêche sont exempts de droits de douane.  Le gouvernement n'accorde aucune aide sous la forme de subventions et de prêts au secteur de la pêche.

29. Des efforts ont été déployés, avec le soutien du gouvernement, pour développer l'aquaculture.  L'Association nationale de l'aquaculture du Guyana (NAAG) a été constituée en 2006 pour fournir aux parties prenantes des secteurs public et privé un cadre dans lequel elles puissent orienter les politiques du secteur, faciliter les financements par des donateurs et fournir des services de vulgarisation aux membres de l'association.  Par ailleurs, le Ministère de l'agriculture a participé au développement des infrastructures sectorielles.  Les autorités indiquent que les investissements étrangers dans l'aquaculture ne font l'objet d'aucune restriction.  Les premières exportations de produits de l'aquaculture en quantités commerciales à destination des États‑Unis ont été effectuées en 2007.

iii) Sylviculture

30. Les exportations de produits forestiers non transformés représentent près de 4,9% des exportations totales de marchandises.  Une mesure adoptée en 2009 vise à encourager l'exportation de bois ouvré de haute qualité en imposant un taux de commission plus élevé à l'exportation de certaines espèces sous forme de grumes.  La nouvelle loi régissant le secteur a été approuvée par l'Assemblée nationale et doit être sanctionnée par le Président.

31. La sylviculture a contribué à hauteur de 1,7% au PIB du Guyana en 2008.  En 2007, un peu plus de 27 000 personnes travaillaient dans ce secteur.
  Les trois quarts du territoire guyanien sont couverts de forêts, dans lesquelles on recense plus d'un millier de variétés d'arbres.
  Le pays possède un domaine forestier d'une superficie totale de 13,6 millions d'hectares, dont 5,6 millions ont été affectés à des fins commerciales.  Les forêts domaniales se divisent en plusieurs catégories, en fonction du potentiel d'utilisation.  Près de 4,8 millions d'hectares de terres forestières ne sont pas propriété de l'État et appartiennent pour la plupart à des collectivités amérindiennes.

32. Les obstacles tarifaires aux importations de produits sylvicoles sont peu importants:  le taux appliqué est de 5% pour toutes les lignes tarifaires.  Le taux moyen consolidé est de 86,7%, les taux oscillant entre 50% et 100%.  Dans la pratique, les importations sont quasiment inexistantes.

33. Les exportations de produits sylvicoles ont représenté environ 4,9% des exportations totales de marchandises en 2007, soit une valeur de 38,5 millions de dollars EU (tableau AI.1).
  En vertu des dispositions de la Loi sur les exportations de bois et de la Loi sur la commercialisation du bois, tous les exportateurs de bois doivent être enregistrés
, être en possession d'un certificat d'exportation et se conformer à certaines prescriptions en matière de classement et de préservation.
  La Commission guyanienne des forêts (GFC) peut également recommander aux sylviculteurs des programmes visant à réglementer ou à interdire les exportations de bois.  Il n'y a aucune mesure de contrôle des prix.

34. Une nouvelle politique d'exportation des grumes, adoptée le 1er janvier 2009, prévoit une augmentation annuelle sur une période de trois ans des taux de commission prélevés sur certaines espèces de grumes.  Ces taux, établis à 7% de la valeur f.a.b. des exportations en 2009, atteindront entre 10% et 12% en 2011.  Les autorités font observer que ces mesures sont conçues pour encourager les exportations de bois ouvré de haute qualité et diffèrent des paiements de redevances.
  Des droits à l'exportation sont prélevés sur le greenheart (équarri) à hauteur de 0,29 dollar guyanien par m³ et sur le greenheart (scié) à hauteur de 5,09 dollars guyaniens par m³.  D'autres produits forestiers sont exempts de la taxe générale à l'exportation de 1,5% (chapitre III 3) ii)).  Le Conseil de la commercialisation et du développement des produits forestiers, établi en 2005, est un organe consultatif au sein de la Commission guyanienne des forêts, dont l'objet est de promouvoir l'exportation des produits forestiers.

35. Au Guyana, les forêts relèvent globalement de la responsabilité du Ministère de l'agriculture, la réglementation du secteur forestier restant de la compétence de la GFC.  La Loi de 1953 sur les forêts (chapitre 67:01), telle que modifiée, régit les forêts domaniales.
36. Si la législation en vigueur ne prévoit aucune restriction quant aux personnes pouvant détenir une concession forestière, seuls les citoyens du Guyana peuvent se voir accorder des permis d'exploration à titre individuel.  Toutefois, ces permis peuvent aussi bien être obtenus par des sociétés nationales que des sociétés étrangères.
  L'exploitation des ressources forestières fait l'objet de paiements de redevances.  Les concessions publiques sont attribuées par voie d'appel d'offres public et lors de l'adjudication, les niveaux d'investissement et d'emploi de nationaux sont pris en considération.  Les autorités ont indiqué que, jusqu'à la fin de l'année 2008, les investissements étrangers dans le secteur forestier s'élevait au total à 160,3 millions de dollars EU et provenaient principalement d'Asie et des Caraïbes, en particulier de la Trinité‑et‑Tobago.

37. Un nouveau projet de loi sur la Commission guyanienne des forêts a été approuvé par l'Assemblée nationale en 2007 et attend d'être sanctionné par le Président (début 2009).  Ce projet de loi contient des dispositions concernant le fonctionnement de la GFC et les aspects administratifs de la gestion des forêts.
  Un nouveau projet de loi sur les forêts, approuvé par l'Assemblée nationale en 2009 et attendant également d'être sanctionné par le Président, devrait entraîner l'abrogation d'une série de lois couvrant le secteur.
  Ce projet de loi ne contient aucune prescription de nationalité pour l'obtention d'un permis accordé au titre de la loi;  un certificat d'exportation est exigé avant toute exportation de produits forestiers.  En vertu du projet de loi sur les forêts, les autorités peuvent déterminer une véritable valeur marchande, en deçà de laquelle les produits forestiers ne peuvent pas être exportés.

2) Industries extractives
38. À la faveur d'une forte demande mondiale, la valeur de la production minière du Guyana a considérablement augmenté au cours de la période examinée.  Les exportations ont doublé en valeur nominale, au point de représenter le tiers des exportations de marchandises du pays en 2007.  Les sociétés minières peuvent bénéficier de certaines mesures d'incitation spécifiques.

39. Les industries extractives ne contribuaient plus qu'à 11,4% du PIB en 2008, contre 12,9% en 2003 (tableau I.1).  En 2007, leurs exportations représentaient 33% de la valeur des exportations totales du Guyana, l'or contribuant pour 20,2% et la bauxite pour 12,2% (tableau AI.1).  Les exportations ont connu une hausse brutale en 2007, du fait de l'augmentation des volumes de production et de l'inflation.  Les importations de produits des industries extractives (à l'exception du carburant) sont négligeables.

40. La Commission géologique et minière du Guyana estime que plus de 12 000 Guyaniens travaillent dans le secteur, très majoritairement dans les petites et moyennes exploitations d'or et de diamant (plus de 11 000 employés).  L'industrie de la bauxite emploie près d'un millier de personnes et le sous‑secteur de l'exploitation de carrières environ 250 personnes.  La situation du secteur minier a des répercussions sur l'emploi dans les secteurs de services liés à l'extraction minière, sur les sociétés locales de production de matériel d'exploitation minière et sur les secteurs de la bijouterie et de la construction.

41. En termes de valeur, l'or domine la production minière (aidé en cela par la hausse des cours).  Viennent ensuite la bauxite et les diamants.  Les volumes de production de l'or et de la bauxite ont fluctué au cours de la période examinée, tandis que la production de diamants a affiché une tendance à la baisse (tableau IV.4).  Le Guyana compte également parmi ses ressources minières des minerais industriels (principalement le kaolin et le manganèse, mais aussi le sable de silice, le disthène, le feldspath, le mica, l'ilménite, la colombite et la tantalite et la stéatite);  des métaux de base (cuivre, plomb, zinc, molybdénite, tungstène et nickel);  des métaux ferreux (dans lequel le fer est présent sous forme de magnétite et de latérite);  des matières énergétiques (uranium) et des pierres semi‑précieuses (améthyste, quartz vert, perle noire, agate et jaspe).

Tableau IV.4

Production des industries extractives, 2003‑2007

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Or (onces)
	376 440
	358 428
	262 528
	205 970
	246 200

	Bauxite (tonnes)
	1 882 000
	1 506 000
	1 648 000
	1 574 000
	2 239 000

	Diamant (carats)
	412 537
	444 940
	356 950
	340 944
	268 925


Source:
Commission géologique et minière du Guyana.

42. Selon les autorités, les petites et moyennes exploitations minières
 ont vu leur part doubler dans la valeur de la production totale au cours de la période examinée, passant de 31,7% à 64,3%.  En revanche, la part des grandes exploitations (d'une superficie comprise entre 500 et 12 800 hectares) a chuté de 65,5% à 31,8% en raison de la fermeture de la mine d'or d'Omai en 2005.  Aucune donnée n'était disponible concernant les investissements dans les industries extractives.

43. Les autorités notent que les ventes de bauxite ont rapporté 101,5 millions de dollars EU en 2007, ce qui en fait la quatrième principale source de recettes d'exportation pour le Guyana.  Au moment du dernier examen, le gouvernement détenait en pleine propriété deux des trois sociétés d'exploitation de bauxite en activité et possédait 50% du capital de la troisième.  Depuis 2003, le gouvernement a sensiblement réduit sa participation dans l'industrie de la bauxite.  Il existe actuellement deux grandes sociétés d'exploitation de bauxite en activité au Guyana, toutes deux privées et majoritairement détenues par des actionnaires privés étrangers:  d'une part, Omai Bauxite Mining Inc. (OBMI), détenue à 70% par Boisa Minerals (Chine) et à 30% par le gouvernement guyanien et, d'autre part, la Bauxite Company of Guyana Inc. (BCGI), coentreprise constituée par la société russe RUSAL, qui en possède 90%, et le gouvernement guyanien, qui conserve une participation de 10%.

44. Ces sociétés envisagent toutes deux de réaliser des investissements dans les infrastructures.
  Le niveau élevé des frais de transport, dû au fait que les grands navires ne peuvent pas entrer dans les ports du Guyana, a été jugé particulièrement préoccupant pour l'industrie de la bauxite (chapitre IV 7) v)).

45. S'agissant de l'or, l'événement majeur au cours de la période examinée a été la fermeture de la mine d'Omai en 2005, la seule grande exploitation minière du pays, détenue à 95% par la société canadienne Cambior et à 5% par l'État guyanien.  De ce gisement avait été extraite la majeure partie de la production aurifère du Guyana.  Toutes les autres sociétés d'exploitation aurifère sont soit des petites ou moyennes entreprises financées par des investissements venus du Brésil, du Canada et des États‑Unis, soit des coentreprises guyaniennes impliquant des sociétés de ces mêmes pays.  Le gouvernement ne détient aucune participation dans ces sociétés.  Seuls les revendeurs agréés et l'Office guyanien de l'or peuvent exporter de l'or.

46. Aucune modification n'a été apportée au cadre institutionnel qui régit le secteur minier depuis le précédent examen:  le Premier Ministre détient le portefeuille des mines et des minerais et est responsable de la formulation et de la mise en œuvre de la politique d'orientation.  La réglementation du secteur relève de la Commission géologique et minière du Guyana (GGMC).  La GGMC délivre des permis de prospection et des permis d'exploitation de carrière et est chargée de faire respecter les conditions des licences, permis et concessions accordés, ainsi que de recouvrer les frais connexes.

47. Inchangée depuis 2003, la Loi sur l'industrie minière reste le texte principal qui régit le secteur.  Elle confère à l'État la pleine propriété des droits d'exploitation du sous-sol.
  En vertu de cette loi, les petites et moyennes exploitations sont réservées aux citoyens guyaniens, même si la constitution de coentreprises avec des sociétés étrangères est autorisée.  Les sociétés étrangères peuvent se voir délivrer des permis de prospection, d'extraction et d'exploitation de carrière à grande échelle.  Des autorisations peuvent être accordées pour des études de reconnaissance sur des zones plus étendues.  Les arrangements concernant les grandes sociétés d'exploitation minière sont détaillés et soumis à des prescriptions plus spécifiques.

48. En vertu de la Loi amérindienne de 2006, l'exploitation minière de terres amérindiennes est soumise à l'autorisation de la collectivité amérindienne qui les occupe.  Cette loi dispose expressément qu'au titre des accords conclus, l'exploitant doit proposer aux résidents des emplois aux tarifs du marché
:  l'emploi de non‑résidents n'est pas autorisé, à moins qu'il n'y ait pas de résidents dotés des qualifications requises.

49. Les permis de prospection ont une durée de validité de trois ans et doivent recevoir le visa ministériel.  Ils sont renouvelables deux fois, pour une période d'un an chacune.  Le visa ministériel est également requis pour pouvoir mener des études de reconnaissance.  Les demandes de licences d'extraction sont adressées à la GGMC, qui a compétence pour les accorder ou les refuser, ainsi que pour les assortir de conditions.  Les licences d'extraction sont généralement délivrées pour une période de 20 ans et peuvent être indéfiniment prorogées par périodes successives de sept ans.

50. Pour l'or, les redevances oscillent entre 3% et 5% des recettes brutes en fonction de son cours mondial.
  Dans le cas des diamants, le montant versé au titre d'une activité d'extraction de petite et de moyenne échelle représente 3% des recettes brutes.  Pour la bauxite et les métaux non précieux, le montant versé est égal à 1,5% des recettes brutes ou des coûts de production sortie usine, le montant le plus élevé étant retenu.  Les redevances s'élèvent à 15 dollars guyaniens par tonne extraite pour les matériaux de carrière (sable, limon, latérite et argile) et à 25 dollars guyaniens par tonne extraite pour la pierre.  Les taux de redevance ne sont pas fixés par des textes réglementaires, mais décidés par le gouvernement.  En 2007, ce dernier a perçu un montant de redevances avoisinant les 1,6 milliard de dollars guyaniens auprès des sociétés d'exploitation aurifère et d'un peu plus de 142 millions de dollars guyaniens auprès des sociétés d'exploitation de diamants.

51. Les droits à l'exportation appliqués à tous les produits des industries extractives ont un taux général de 1,5%.
  Outre les mesures d'incitation générales proposées (chapitre III 4) iv)), le secteur minier peut bénéficier de différentes incitations fiscales sectorielles.  Pour l'extraction à grande échelle de l'or et des métaux précieux, des diamants et des pierres précieuses, le droit d'accise sur le carburant est réduit de 10%.  Les équipements, les matériels de transformation et les pièces de rechange utilisés pour des activités liées à l'extraction et à l'exploitation de carrières sont exempts de droits de douane, de TVA et de droits d'accise, et les véhicules tout‑terrain le sont également sous certaines conditions.  Pour les moteurs hors‑bord jusqu'à 75 CV de puissance il y a exemption de TVA et de droits d'accise.  Dans le cas des petites exploitations minières, des exemptions de TVA et de droits d'accise sont accordées pour les véhicules tout‑terrain, les pompes, les tamis, les tuyaux flexibles de dragage et les métaux expansibles.  En outre, le paiement de l'impôt à la source n'est pas exigé.  Les autorités indiquent que le secteur minier ne dispose d'aucun mécanisme de financement spécifique.

3) Énergie

52. Une entreprise publique, premier producteur d'énergie électrique du Guyana, a le monopole du transport et de la distribution d'électricité dans le pays.  La production d'électricité est coûteuse, peu fiable et fortement dépendante de combustibles importés.  Il n'y a pas de production commerciale de pétrole au Guyana.  Il existe cependant un potentiel considérable, qui repose sur l'augmentation de la production hydroélectrique et le lancement de la production de pétrole brut dans un proche avenir.

b) Électricité

53. La puissance installée du Guyana est estimée à 322 MW.
  Elle est pour 83% thermoélectrique, et pour 17% coproduite à partir de la bagasse.  Aucune électricité ne provient actuellement de l'énergie hydroélectrique.  Le Guyana n'importe pas et n'exporte pas d'électricité, mais les autorités indiquent que des discussions ont eu lieu sur la possibilité d'en importer du Venezuela, via la frontière entre le Guyana et le Brésil à Lethem.  En 2008, le Guyana a produit environ 823 GWh, dont 69% par la Guyana Power and Light, Inc. (GPL).  Entre 1999 et 2003, le capital de GPL était détenu à 50% par le gouvernement et à 50% par un actionnaire privé étranger, qui gérait l'entreprise.  Toutefois, en raison de problèmes de gestion et d'une incapacité à réduire les pertes, l'actionnaire privé a revendu sa part au gouvernement au début de l'année 2003;  depuis, l'État détient l'ensemble du capital de l'entreprise.
  Le gouvernement ne prévoit pas de reprivatiser GPL;  la participation privée est toutefois encouragée dans des domaines comme la production indépendante d'électricité, les travaux d'infrastructure ainsi que la maintenance et le fonctionnement du réseau.

54. Le prix moyen de l'électricité s'élève à environ 64,48 dollars guyaniens par kWh (environ 0,322 dollar EU) (début 2009), soit 56,40 dollars guyaniens par kWh pour les clients résidentiels et 71,15 dollars guyaniens par kWh pour les usagers industriels.  Il a été observé que la production d'électricité au Guyana était coûteuse, inefficace et peu fiable.
  Les autorités ont indiqué que cela était dû à la dépendance à l'égard des combustibles fossiles importés.  Les pertes (commerciales et techniques) totales touchent environ 34% de l'énergie électrique distribuée et les coupures générales d'électricité sont fréquentes.  C'est pourquoi une grande partie du secteur privé utilise ses propres générateurs.

55. L'une des difficultés que rencontre GPL est sa forte dépendance vis‑à‑vis de combustibles fossiles importés pour la production d'électricité – dépendance qui expose le Guyana aux variations des cours du pétrole sur le marché international.  En 2008, le gouvernement a fourni à GPL environ 3,3 milliards de dollars guyaniens d'aide financière pour combler un manque de revenus important tout en évitant d'augmenter les prix facturés aux consommateurs.  Les autorités indiquent que cette aide était destinée à atténuer les effets des prix élevés du pétrole.

56. Des efforts sont en cours pour diversifier les sources de production:  plusieurs études de faisabilité concernant l'hydroélectricité ont été entreprises;  un résultat concret a été la signature en mai 2006 d'un protocole d'accord aux termes duquel l'entreprise Synergy Holdings doit mettre en place d'ici à 2013 une centrale hydraulique d'une capacité de 100 MW pour fournir de l'énergie au réseau national.  Des travaux de recherche de sites de production possibles au Guyana indiquent que les ressources du pays pourraient permettre de produire jusqu'à 4 500 MW d'hydroélectricité.  Les autorités ont toutefois fait remarquer que la plupart des sites où pourraient être implantées des centrales hydrauliques sont très éloignés de la côte, où vit la majeure partie la population, et que ces projets pourraient donc s'avérer irréalisables d'un point de vue économique du fait des coûts de transport.  La construction d'une sucrerie capable de fournir 8 MW d'électricité au réseau national est en cours (début 2009) (chapitre IV 2)).  Les modalités d'un accord d'achat d'énergie électrique ont été discutées et une étude de stabilité doit être réalisée au sujet d'un parc éolien d'une capacité de production de 13,5 MW.

57. La réglementation et l'élaboration des politiques dans le secteur de l'électricité relèvent de la responsabilité du Cabinet du Premier Ministre, qui octroie les licences, approuve les plans d'aménagement et d'agrandissement des installations existantes et approuve les normes de fonctionnement pour le principal fournisseur d'électricité.  La Commission des services publics est chargée de surveiller et de faire respecter les engagements des détenteurs de licences et d'approuver les tarifs facturés par les fournisseurs publics.  L'Agence guyanienne de l'énergie fournit des conseils au Cabinet du Premier Ministre pour déterminer si les plans d'agrandissement sont compatibles avec la politique énergétique nationale.
  Une politique pour le secteur de l'électricité est mise en œuvre pour prendre en charge ces évolutions.

58. La principale loi régissant le secteur de l'électricité est la Loi de 1991 sur la réforme du secteur de l'électricité, chapitre 57:01.  Cette loi énonce, entre autres, les conditions d'octroi de licences pour la production et la fourniture d'électricité (y compris thermoélectricité et énergies renouvelables).  Tous les fournisseurs d'électricité doivent avoir une licence, à l'exception de ceux qui ont reçu une autorisation avant cette loi ou qui en sont exemptés sur ordonnance du Ministre.
  En outre, les particuliers et les entreprises qui possèdent des installations et ne produisent que pour leur propre usage n'ont pas besoin de licence.  Les prescriptions en matière de licences pour la production et la fourniture d'énergie hydroélectrique sont énoncées dans la Loi sur la production hydroélectrique, chapitre 56:03.  Cette loi confère à l'État la propriété de toute l'énergie hydraulique pouvant être utilisée pour produire de l'électricité ainsi que des terrains essentiels pour cette production.  Les licences visées par cette loi, permettant d'utiliser de l'eau pour produire de l'électricité, sont accordées par le Président, et peuvent préciser le prix auquel l'électricité peut être vendue, sous réserve d'un réexamen tous les cinq ans.  Les licences peuvent être accordées pour une période initiale allant jusqu'à 50 ans, puis renouvelées pour une période additionnelle de 50 ans au maximum.  D'après les autorités, le cadre juridique et réglementaire dans lequel fonctionne GPL est en cours de réexamen.

59. Le 1er octobre 1999, GPL s'est vu octroyer une licence pour 25 ans
, qui lui donne un monopole sur le transport et la distribution d'électricité au Guyana.  GPL détenait aussi un droit exclusif pour la production d'électricité jusqu'en octobre 2004;  ce droit est maintenant non exclusif.  Le gouvernement encourage activement la concurrence de producteurs d'énergie électrique indépendants.  En vertu de la Loi sur la réforme du secteur de l'électricité, des licences peuvent être accordées à d'autres fournisseurs si GPL refuse d'approvisionner certaines zones:  en mars 2009, il y avait cinq autres détenteurs de licences, qui desservaient principalement des secteurs d'activité spécifiques et des zones reculées.  En outre, des exemptions sont autorisées par la loi et ont été accordées aux entreprises Roraima Trust and Investment Inc, Guyana Telephone and Telegraph Company, Inc., et Guyana Sugar Corporation, Inc.

60. L'électricité fournie par Guyana Power and Light est assujettie à un taux de TVA nul, de même que les machines ou équipements permettant de produire de l'électricité à partir de sources non traditionnelles à usage domestique.

c) Pétrole

61. Il n'y a jamais eu de production commerciale de pétrole au Guyana mais les travaux effectués récemment semblent indiquer l'existence de zones productives possibles importantes.  Des concessions ont été accordées à six entreprises pour l'exploration mais pas pour l'extraction (à la date de mars 2009).  Du pétrole a été découvert dans le bassin du Takutu à l'intérieur des terres dans le district de Rupununi et des activités d'exploration ont été entreprises dans le bassin du Guyana, au large des côtes et à terre dans la zone côtière.

62. Étant donné qu'il n'existe actuellement aucune production, l'approvisionnement en pétrole du Guyana dépend entièrement des importations.  En 2007, les importations d'hydrocarbures du pays représentaient 24% de la valeur des importations totales (tableau AI.2).  Le Guyana n'a pas de raffinerie.  Les licences d'importation de pétrole et de produits pétroliers sont accordées par la GEA.  Les importations sont visées par la GEA pour indiquer qu'elles ont été effectuées légitimement, moyennant le paiement par l'importateur d'une redevance de 0,60 dollar guyanien par litre.  La GEA doit aussi être avertie de l'arrivée et du mouvement de tous les produits pétroliers importés.

63. Le Guyana a signé l'Accord de coopération énergétique Petrocaribe en septembre 2008.  La même année, un peu plus de 1,4 million de barils ont été importés.  En vertu de cet accord, le pays bénéficie d'un financement à long terme suivant une formule dégressive:  le prix des produits pétroliers variant de 15 à 150 dollars EU le baril, le Guyana paie entre 100% et 30% de la valeur de la cargaison en liquide, et le reste est converti en financement à un taux d'intérêt allant de 1% à 2% sur une période de 17 à 25 ans.

64. Les principales lois régissant la production de pétrole n'ont pas été modifiées pendant la période considérée.  La Loi sur le pétrole (production), chapitre 65:05, confère à l'État la propriété du pétrole.  La Loi n° 3 de 1986 sur le pétrole (exploration et production), chapitre 65:10, et les règlements d'application traitent des questions liées à la prospection ainsi qu'à la production de pétrole.

65. Une licence est nécessaire pour entreprendre des activités d'exploration pétrolière.  Les licences de prospection sont accordées pour une période initiale de quatre ans.  Elles peuvent être renouvelées deux fois pour des périodes de trois ans.  Les licences de production de pétrole sont valables 20 ans;  elles sont renouvelables par périodes de dix ans.  Comme indiqué dans l'examen précédent concernant le Guyana, aucune licence ne peut être accordée à un individu qui n'a pas la nationalité guyanienne;  toutefois des licences peuvent être accordées à des sociétés étrangères ou nationales.  La décision d'octroi d'une licence de production de pétrole tient compte de plusieurs facteurs et notamment des propositions du requérant en matière d'emploi et de formation de ressortissants guyaniens et en matière d'acquisition de biens et de services susceptibles d'être obtenus au Guyana.

4) Industries manufacturières
66. Même si l'aide au secteur manufacturier semble limitée en termes absolus, certaines activités peuvent bénéficier d'une protection effective importante car des exemptions de droits d'importation sont disponibles pour les intrants.  Malgré cela, le secteur demeure limité et largement axé sur la transformation des produits primaires.

67. En 2008, les industries manufacturières y compris agroalimentaires représentaient 6,7% du PIB (tableau I.1).  Le Guyana est importateur net de produits finis (CTCI).  En 2007, les importations de produits finis représentaient 61% de la valeur des importations totales du pays (soit environ 628 millions de dollars EU).  Le Guyana a surtout importé des machines et des équipements de transport:  principalement des machines autres qu'électriques, des machines de bureau et matériels de télécommunications ainsi que des produits automobiles (tableau AI.2).  La même année, les exportations de produits finis du Guyana représentaient 18,1% de la valeur des exportations totales (soit environ 142 millions de dollars EU):  les principaux articles étaient des produits semi‑finis (surtout des diamants non sertis) représentant 8,8% de la valeur des exportations totales.

68. Le secteur manufacturier était dans une large mesure axé sur la transformation de produits agricoles traditionnels, tels que le riz et le sucre, les produits forestiers et minéraux, ainsi que la production de biens de consommation de base, de boissons et de produits pharmaceutiques destinés à la consommation locale.  Toutefois, récemment, il y a aussi eu une volonté de développer les industries manufacturières tournées vers l'exportation, en tirant parti de l'accès préférentiel à des marchés tiers, notamment dans les secteurs suivants:  vêtements, produits forestiers à valeur ajoutée, agroalimentaire, emballage, cuir, céramique et matériaux de construction.

69. La Direction de l'industrie du Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce est chargée de promouvoir le développement industriel et de gérer les zones industrielles, avec pour objectif global d'encourager l'investissement dans le secteur manufacturier.  L'Association guyanienne des industries manufacturières et des services est un organisme privé qui agit en faveur de l'adoption de certaines politiques et propose aux entreprises manufacturières des services de marketing et une assistance technique.

70. Le taux de droit NPF appliqué moyen pour le secteur manufacturier, défini selon la Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (CITI), était de 11,3%, juste en dessous de la protection moyenne pour l'économie tout entière (voir le tableau III.3).  Selon la Loi sur les douanes et l'accise, les intrants manufacturiers qui subissent une transformation ou modification substantielle de leur caractère essentiel sont exemptés de droits d'importation.  Le Guyana accorde des avantages tarifaires pour les intrants utilisés dans un certain nombre d'activités manufacturières agréées (voir le chapitre III 2) iv) b)).

71. Afin d'appuyer le développement du secteur manufacturier, le gouvernement accorde plusieurs incitations fiscales spécifiques pour la production et l'exportation de produits finis (tableau IV.5), en plus des incitations horizontales (chapitre III 4) iv)).

Tableau IV.5

Incitations fiscales pour les industries manufacturières, 2009

	Législation
	Incitations offertes

	Loi douanière
	Exemption de droits de douane pour les matériaux utilisés pour fabriquer des spiritueux, de la bière, du cidre et du vin;  et pour les matériaux qui ne peuvent pas être obtenus et qui ne sont pas fabriqués au Guyana, considérés comme des matières premières et des matériaux d'emballage pour la fabrication de biens par des entreprises manufacturières et de petites entreprises
Exemption du taux de droit d'exportation général de 1,5%

	Loi sur la TVA
	Taux de TVA nul pour des produits finis spécifiquement de fabrication locale:  confitures, gelées et beurre de cacahuète;  draps, taies d'oreiller, serviettes, chiffons, rideaux, mouchoirs, tapis, sets de table, nappes, napperons, couvertures et rubans;  et pour les vêtements de fabrication locale

	
	Taux de TVA nul pour un large éventail d'autres produits finis (importés et de fabrication locale)
Taux de TVA nul pour les matières premières utilisées pour produire des biens qui seront ensuite exportés, à condition que le contribuable exporte 50% de sa production


Source:
Loi douanière, chapitre 82:01 et Loi n° 10 de 2005 sur la TVA.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/laws.php.

5) Services
i) Principales caractéristiques

72. En 2008, les services (à l'exclusion de l'ingénierie et de la construction) représentaient 50,2% du PIB du Guyana.  Les principaux sous‑secteurs mentionnés dans les statistiques économiques nationales sont les services gouvernementaux, suivis par les transports et communications, la distribution et la location de logements (tableau I.1).  Les autorités notent que les statistiques concernant le commerce des services au Guyana sont limitées et ne reflètent pas pleinement les flux commerciaux, et que la Banque interaméricaine de développement fournit actuellement une aide pour le développement d'une base de données sur le commerce des services afin de remédier à cette situation.  Ce projet devrait commencer en 2009.  D'après un rapport récent, il y aurait quelque 1 094 entreprises dans le secteur des services, employant environ 23 711 personnes.
  Il n'y a pas eu de modification significative des cadres juridiques et réglementaires concernant les services pour ce qui est des télécommunications, de la finance ou du transport maritime et aérien.

73. Même si les engagements spécifiques du Guyana au titre de l'AGCS ne couvrent que 18 des 160 sous‑secteurs de services, ou cinq des 12 grandes catégories de la Classification sectorielle des services – services fournis aux entreprises, services de communication, services financiers, services relatifs au tourisme et services de transport (tableau IV.6) – dans la plupart des cas les engagements pris font l'objet de peu de limitations.

Tableau IV.6

Résumé des engagements spécifiques du Guyana, par secteur de services, 2009
	
	Accès aux marchés
	Traitement national

	Mode de fourniture
	
	
	
	
	
	
	
	

	Transfrontières
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	
	2
	
	

	Présence commerciale
	
	
	3
	
	
	
	3
	

	Présence de personnes physiques
	
	
	
	4
	
	
	
	4

	Engagements (■ pas de limitations;  ◨ partiels;  □ pas d'engagements (pas de consolidation);  − ne figurent pas dans la Liste)

	1.
Services fournis aux entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services professionnels
	
	
	
	
	
	
	
	

	
a.
Services juridiques
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	◨

	
b.
Services comptables, d'audit et de tenue de livres
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	
d, e.
Services d'ingénierie et d'architecture
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	
h.
Services médicaux et dentaires
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	2.
Services de communication
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services à valeur ajoutée
	
	
	
	
	
	
	
	

	
j.
Services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données
	■
	■
	◨
	□
	■
	■
	■
	□

	3.
Services de construction
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	4.
Services de distribution
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	5.
Services d'éducation 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	6.
Services concernant l'environnement 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	7.
Services financiers 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
B.
Services bancaires et autres services financiers (à l'exclusion de l'assurance)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
a.
Acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	
b.
Prêts de tout type, y compris, entre autres, crédit à la consommation, crédit hypothécaire, affacturage et financement de transactions commerciales
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	
A.
Services d'assurance 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
I.
Assurance directe 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
a.
Services d'assurance-vie, d'assurance accident et d'assurance maladie 
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	
b.
Services d'assurance autre que sur la vie
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	
d.
Services auxiliaires de l'assurance (y compris services de courtage et d'agence)
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	8.
Services de santé et services sociaux 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Hôtels et restaurants
	□
	■
	■
	□
	□
	■
	■
	□

	
B.
Services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	10.
Services récréatifs, culturels et sportifs 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	11.
Services de transport
	
	
	
	
	
	
	
	

	
C.
Services de transport aérien
	
	
	
	
	
	
	
	

	
a.
Services de réparation et de maintenance des aéronefs
	■
	■
	□
	□
	■
	■
	□
	□

	
c.
Services informatisés de réservation
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	
F.
Services de transports routiers
	
	
	
	
	
	
	
	

	
a.
Transport de voyageurs
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	
b.
Transports de marchandises
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	
e.
Services annexes des services de transports routiers
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	12.
Autres services
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-


Source:
Document de l'OMC GATS/SC/37 du 15 avril 1994;  base de données de l'OMC relative aux services et document de l'OMC MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991 (Classification sectorielle des services).
74. Dans ses engagements horizontaux, le Guyana n'a pas consolidé le mouvement des personnes physiques (mode 4), sauf pour l'accès au marché concernant les mesures relatives aux cadres de direction supérieurs et aux experts techniques non disponibles sur le marché local du travail, et pour le traitement national en faveur de ces catégories de personnes physiques.  Aucune liste d'exemptions concernant l'obligation d'accorder le traitement NPF n'a été présentée.  Le Guyana a présenté une offre initiale conditionnelle dans le cadre des négociations sur les services, qui couvre les services fournis aux entreprises, les services de distribution et les services de transport.

75. La libéralisation des services au sein de la CARICOM est régie par les dispositions du chapitre 3 du Traité révisé de Chaguaramas.
  Les Membres se sont engagés à notifier au Conseil du développement commercial et économique (COTED) les restrictions existantes s'appliquant aux services en ce qui concerne les quatre modes de fourniture, à abolir les restrictions discriminatoires à la fourniture de services en ce qui concerne les ressortissants de la CARICOM, et à n'adopter aucune nouvelle restriction dans le secteur des services.  Dans le contexte du présent examen, les autorités guyaniennes ont noté que ces restrictions appartenaient dans une large mesure au passé, et qu'en pratique le Guyana n'imposait quasiment plus de restrictions concernant la fourniture de services par des ressortissants de la CARICOM.

76. La Loi n° 7 de 2006 sur la Communauté des Caraïbes (circulation des facteurs de production), donne aux ressortissants des États membres de la CARICOM le droit de fournir des services au Guyana sans discrimination fondée sur la nationalité.

77. Des mesures progressives ont également été prises pour atteindre l'objectif fixé en matière de libre circulation des ressortissants de la CARICOM (chapitre 3, article 45 du Traité révisé), ce qui pourrait encourager un commerce des services basé sur la présence de personnes physiques (mode 4) au sein de la Communauté.  Neuf catégories de personnes sont actuellement autorisées à travailler et à résider dans n'importe quel État membre du CSME sans avoir besoin de permis de travail:  les titulaires de diplômes universitaires, les personnes travaillant dans le secteur des médias, les sportifs, les artistes, les musiciens, les artisans qualifiés, les enseignants qualifiés non diplômés, les infirmiers, et les titulaires d'un diplôme sanctionnant deux années d'études universitaires ou ayant des qualifications similaires.
  Ces prescriptions sont mises en application au Guyana par la Loi sur la Communauté des Caraïbes (libre admission des ressortissants qualifiés) en ce qui concerne les ressortissants qualifiés détenteurs de diplômes universitaires
, et par une ordonnance promulguée en vertu de la Loi (n° 17 de 2003) sur l'immigration en ce qui concerne certaines autres catégories de ressortissants qualifiés, mais uniquement en provenance de certains pays de la CARICOM.

78. Les accords de libre‑échange entre la CARICOM et des pays tiers contiennent plusieurs dispositions concernant les services (chapitre II, tableau AII.2).

ii) Services financiers

79. Depuis le dernier examen, il n'y a pas eu de modification significative du cadre réglementaire ou de la structure du secteur financier au Guyana.  Les institutions financières étrangères qui souhaitent s'établir dans le pays bénéficient du traitement national.  Toutes les compagnies d'assurance doivent s'enregistrer auprès de l'autorité responsable des assurances, tandis que les établissements bancaires et autres établissements financiers doivent obtenir un agrément auprès de la Banque du Guyana.  Le système bancaire semble sain et les autorités prennent des mesures pour continuer de renforcer le contrôle et améliorer l'intermédiation financière.  Dans le contexte de la crise financière mondiale, elles ont temporairement suspendu la délivrance de nouveaux agréments bancaires.  Les engagements pris par le Guyana dans le cadre de l'AGCS sont nombreux en ce qui concerne tant la banque que l'assurance.

b) Structure et tenue du marché

80. En décembre 2008, le montant total des avoirs du secteur financier représentait 158% du PIB du Guyana, dont 63% détenus par des banques commerciales, 26% par des intermédiaires financiers non bancaires, et 11% par des compagnies d'assurance.
  En 2008, le secteur a contribué pour 4,5% au PIB du Guyana.
  On comptait cette même année environ 32 succursales par million d'habitants, et un taux de couverture des crédits par les dépôts de 46%, deux chiffres qui sont bas par comparaison avec les autres pays de la région.
  Les marges d'intérêt sont restées importantes entre 2003 et 2008, à environ 12 points de pourcentage.
  En 2008, le montant total des primes d'assurance brutes équivalait à 8,6% du PIB.

81. En 2008, le système financier guyanien comptait essentiellement six banques commerciales, 14 compagnies d'assurance, trois sociétés financières, trois établissements de microfinancement, trois fiducies, deux sociétés de gestion d'actifs, une banque d'affaires et une société coopérative de construction immobilière.  Parmi les banques commerciales, trois sont contrôlées par des investisseurs guyaniens et les trois autres par des banques étrangères;  il n'y a eu ni fusion ni acquisition dans ce secteur pendant la période considérée.  L'État n'a plus de participation dans le secteur bancaire, car il a vendu tous ses avoirs au cours de la période considérée précédemment (1997-2003).  Les trois plus grandes banques détiennent environ trois quarts des avoirs du système bancaire.

82. Le système bancaire guyanien semble plus sain qu'auparavant, du fait surtout d'une baisse importante de la part des prêts improductifs dans l'ensemble des prêts.  Les prescriptions prudentielles semblent pour l'essentiel compatibles avec les normes internationales, mais d'autres réformes pourraient être nécessaires sur le plan réglementaire pour continuer de renforcer le contrôle.  Entre autres, il semblerait qu'il faille accroître le contrôle des normes concernant le crédit et du classement des portefeuilles de prêts.  À ce propos, le Guyana a lancé en décembre 2008 un programme de réforme du secteur financier, soutenu par un prêt de la Banque interaméricaine de développement (BIaD)
, et dont le principal objectif est d'améliorer l'accès des entreprises et des particuliers aux services financiers en augmentant la transparence et en améliorant le contrôle.

c) Cadre réglementaire

Secteur bancaire
83. Le Guyana a souscrit des engagements au titre de l'AGCS en matière d'acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public, ainsi que de prêts de tout type, y compris crédit à la consommation, crédit hypothécaire, affacturage et financement de transactions commerciales.
  Dans ces deux sous‑secteurs, à une exception près, le pays a souscrit des engagements sans limitation en modes 1, 2 et 3, et s'est ainsi engagé à ne pas imposer de limitations concernant l'accès aux marchés ou le traitement national;  la seule exception concerne le traitement national en mode 3, s'agissant des "prêts de tout type", pour lesquels il est précisé que les prêts aux non‑résidents doivent être approuvés par la Banque du Guyana.  Ces engagements sont pris conformément au Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers.

84. Le Ministère des finances est chargé de définir la politique pour le secteur bancaire.  En vertu de la Loi de 1998 sur la Banque du Guyana et de la Loi de 1995 sur les établissements financiers, la Banque du Guyana est chargée par la loi d'adopter la réglementation bancaire ainsi que d'autoriser le fonctionnement de tous les établissements financiers agréés du Guyana et de les contrôler.  Il existe une exception importante:  la New Building Society (NBS), établie en vertu de la Loi de 1940 sur la New Building Society (chapitre 36:21), n'est contrôlée ni par la Banque du Guyana ni par aucun autre organe gouvernemental.  Les autorités notent cependant que l'Assemblée nationale est en train d'examiner une proposition visant à placer la NBS sous le contrôle de la Banque du Guyana;  cette proposition devrait être soumise à l'Assemblée nationale avant la fin de l'année 2009.

85. L'article 38 du Traité révisé de la CARICOM demande l'élimination de toutes les restrictions discriminatoires concernant les services financiers entre les pays membres de la Communauté.  Les autorités notent que le Conseil des finances et de la planification de la CARICOM est en train de discuter de cette question.

86. Il n'y a pas eu de modification significative du cadre juridique régissant les services bancaires au Guyana au cours de la période considérée.  La Loi de 1995 sur les établissements financiers et les règlements de la Banque du Guyana constituent les directives en matière de contrôle des établissements financiers.  La loi a été modifiée en 2004 pour incorporer de nouvelles dispositions concernant les directeurs et les responsables des établissements financiers, ainsi que le contrôle exercé temporairement par l'État sur ces établissements.

87. La Loi sur les établissements financiers dispose que toute entreprise qui souhaite fournir des services financiers au Guyana doit obtenir un agrément auprès de la Banque du Guyana.  Elle fait la distinction entre les agréments permettant d'exercer des "activités bancaires" et ceux permettant d'exercer des "activités financières".  Les premiers permettent d'accepter des dépôts à vue et de s'en servir pour accorder des crédits, ce que ne permettent pas les seconds.  Un établissement agréé pour "activités bancaires" (une banque) peut aussi exercer des "activités financières" sous réserve des dispositions de la loi.  Le formulaire de demande d'agrément contient des renseignements concernant, entre autres, les coordonnées du requérant (nom, adresse, nationalité, etc.), l'activité envisagée et les statuts de l'entreprise;  il est à déposer accompagné d'une redevance de 25 000 dollars guyaniens (soit environ 125 dollars EU).  La Banque du Guyana doit répondre à toutes les demandes dans un délai de 120 jours après réception, et de 180 jours pour les entreprises étrangères.  Les autorités indiquent que la Banque du Guyana a temporairement suspendu la délivrance de nouveaux agréments bancaires à la fin de l'année 2008, en ce qui concerne les investisseurs tant nationaux qu'étrangers, afin d'évaluer l'impact de la crise financière internationale en cours.

88. Tous les établissements financiers agréés doivent obtenir une autorisation de la Banque du Guyana pour ouvrir une nouvelle agence dans le pays, moyennant une redevance de 500 000 dollars guyaniens (soit environ 2 500 dollars EU) ou 250 000 dollars guyaniens, suivant les endroits.  La loi exige que le capital versé d'un établissement financier agréé qui accepte tout type de dépôt, qu'il soit constitué en société au Guyana ou à l'étranger, soit au minimum de 250 millions de dollars guyaniens (soit environ 1,25 million de dollars EU).  Cependant, le capital versé de la société mère d'une succursale ou d'une filiale étrangère doit être au minimum de 2,5 milliards de dollars guyanais (soit environ 12,5 millions de dollars EU) dans son pays d'origine.  Le montant total des prêts, avances, garanties bancaires, ou autres opérations de crédit et obligations consentis par un établissement financier agréé, de n'importe quel type, à un même individu ne doit pas dépasser 25% du capital social de l'établissement, ou 40% s'il s'agit d'un même groupe d'emprunteurs dont les revenus sont interdépendants.

89. Aucun actionnaire ne peut détenir plus de 25% des actions d'un établissement financier agréé (y compris par le biais de fusions ou acquisitions) à moins d'y être autorisé par la Banque du Guyana;  la seule exception concerne l'élargissement du capital d'un établissement financier agréé dont l'actionnaire est déjà majoritaire.  Aux termes de la loi, cet actionnaire doit posséder "l'aptitude et la compétence" lui permettant de mener une activité financière au Guyana;  il n'y a pas de prescription en matière de nationalité.  Après avoir obtenu l'agrément correspondant (voir plus haut), une banque étrangère peut établir une succursale ou une filiale, mais pas un bureau de représentation;  les filiales de banques étrangères doivent être constituées en sociétés au Guyana.

90. En règle générale, un établissement financier agréé qui accepte des dépôts ne peut pas se livrer, directement ou indirectement, au commerce de gros ou de détail, y compris sur le plan international.  Par ailleurs, il ne peut pas détenir des parts d'une même entreprise pour un montant supérieur à 25% de son propre capital social.

91. Les banques, entreprises ou particuliers de nationalité guyanienne sont libres d'effectuer des dépôts auprès de banques étrangères situées à l'étranger, mais ils doivent obtenir l'autorisation du Ministère des finances avant de contracter des emprunts en devises auprès de telles banques.  Seuls les cambistes et exportateurs agréés peuvent avoir et utiliser des comptes en devises étrangères dans une banque au Guyana.
  Pour ce qui est des exportateurs, un accord préalable du Ministère des finances est nécessaire;  il est généralement donné une suite favorable aux demandes présentées par des exportateurs qui ont besoin d'intrants importés à des fins de production, ou qui ont des engagements sous forme d'emprunts à l'étranger.

92. Il n'y a pas de système d'assurance des dépôts bancaires au Guyana.

Assurance

93. Les engagements du Guyana au titre de l'AGCS en ce qui concerne l'assurance sont particulièrement larges;  ils couvrent tous les services d'assurance à l'exception de la réassurance et de la rétrocession.
  Dans tous les sous‑secteurs couverts, le Guyana a souscrit des engagements sans limitation en modes 1, 2 et 3, et s'est ainsi engagé à ne pas imposer de limitations concernant l'accès aux marchés ou le traitement national, dans aucun de ces trois modes de fourniture.  Ces engagements sont pris conformément au Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers.

94. La Loi n° 20 de 1998 sur les assurances et ses règlements constituent le cadre juridique régissant les services d'assurance.  Le Bureau du Commissaire aux assurances (OCI) réglemente et contrôle le secteur.  La loi exige que toutes les compagnies, les courtiers et les agents d'assurance soient enregistrés auprès de l'OCI s'ils ont l'intention de fournir des services d'assurance au Guyana, y compris pour la fourniture transfrontières de services d'assurance à des résidents guyaniens.  Le Commissaire est nommé par le Ministre des finances, à qui il doit rendre compte directement.  La loi autorise l'OCI à déléguer à l'Association des assurances du Guyana l'évaluation des dossiers des agents d'assurance.

95. Seules les compagnies et les associations d'assureurs sont autorisées à exercer au Guyana.  De même, les courtiers doivent être des compagnies ou des partenariats;  aucun contrôleur, responsable ou employé d'une compagnie d'assurance ne peut demander à être enregistré comme courtier.  Toutes les entreprises, y compris étrangères, peuvent demander à être enregistrées auprès de l'OCI.  Le formulaire d'enregistrement doit être accompagné d'une redevance de 250 000 dollars guyaniens (environ 1 250 dollars EU).

96. L'enregistrement prend la forme d'un certificat, qui précise la catégorie d'activités d'assurance que la compagnie peut exercer.  Aux termes de la Loi sur les assurances, il y a deux grands types de catégories d'assurances:  longue durée et dommages.
  Une entreprise peut s'enregistrer pour exercer dans autant de catégories qu'elle le souhaite, à condition de tenir pour chacune des comptes séparés.

97. Les compagnies qui demandent à être enregistrées doivent effectuer un dépôt:  5 millions de dollars guyaniens (environ 25 000 dollars EU) par catégorie pour les assurances de longue durée, et 20% du revenu‑primes net de l'assureur au cours de l'exercice précédant le dépôt, ou 5 millions de dollars guyaniens – le montant le plus élevé étant retenu – pour toute catégorie d'assurance dommages.  En 2008, quatre assureurs proposaient des assurances de longue durée, neuf proposaient des assurances dommages, et une compagnie proposaient les deux types d'assurance.

98. L'OCI peut interdire à une compagnie enregistrée d'émettre de nouvelles polices dans quelque catégorie d'assurance que ce soit si c'est dans l'intérêt des assurés ou des futurs assurés.  La compagnie doit être notifiée préalablement de la décision et peut la contester.  Les différends et les plaintes sont gérés par la Commission d'arbitrage des assurances, qui est composée d'un représentant de l'OCI, d'un représentant de l'Association des assurances du Guyana et d'un représentant des courtiers d'assurances.  Les décisions de la Commission peuvent faire l'objet d'un appel devant la Haute Cour.

99. Il n'y a pas de législation spécifique concernant la fourniture de services d'assurance par des réassureurs.

100. L'OCI est tenu d'adopter les principes de l'Association internationale des contrôleurs d'assurances (IAIS), et, en tant que nouveau membre de l'Association des autorités de réglementation des assurances des Caraïbes, il est tenu de veiller à l'harmonisation de la réglementation au sein de la CARICOM.

iii) Télécommunications

101. Le secteur des télécommunications du Guyana est caractérisé par un monopole de droit dans la téléphonie fixe et par un duopole de fait dans la téléphonie mobile.  La participation d'investisseurs étrangers n'est soumise à aucune limitation en matière de traitement national.  Le cadre réglementaire demeure incomplet, ce qui a une incidence sur le développement du secteur et d'autres activités tributaires des télécommunications.  Conscient de l'importance de traiter ce problème, le gouvernement prend des mesures pour qu'une nouvelle législation soit adoptée d'ici à la mi‑2009.

b) Principales caractéristiques

102. En 2008, les secteurs de la communication (y compris les télécommunications) et des transports pris ensemble ont contribué au PIB du Guyana à hauteur de 13,2%.
  En 2006 (dernière année pour laquelle des données sont disponibles), l'investissement dans les télécommunications publiques a atteint 48,9 millions de dollars EU, la majorité de cette somme ayant été investie dans la téléphonie mobile.

103. Entre 2003 et 2008, le nombre de lignes téléphoniques fixes a crû à un rythme annuel moyen de 11,2% pour atteindre un taux de télédensité d'environ 18%.
  Sur la même période, le nombre d'abonnements de téléphonie mobile a augmenté à un rythme annuel moyen de 44%, atteignant un taux de pénétration d'environ 69 abonnements pour 100 habitants.  La grande majorité des abonnés au téléphone mobile utilisent un système de facturation prépayée.  En 2005, les taux de pénétration pour les abonnés à Internet et les utilisateurs d'Internet étaient estimés à 6,4% et 18,1%, respectivement.
  Selon les estimations, un peu moins de 1% de la population en 2008 avait accès au service Internet à large bande, ce qui veut dire que l'adoption de cette technologie est relativement lente et limitée.

104. Le principal opérateur de télécommunication du Guyana, Guyana Telephone and Telegraph Co. Ltd. (GT&T), est contrôlé par Atlantic Tele‑Network Inc. (ATN), entreprise privée dont le siège se trouve aux États‑Unis.  ATN détient 80% des actions de GT&T, les 20% restants étant toujours détenus par le gouvernement guyanien.  GT&T a un monopole de droit (voir ci‑après) sur la téléphonie fixe et les transmissions internationales de la voix et de données.  Cependant, il existe un profond désaccord au sujet des paramètres de la licence de GT&T et on ne sait pas très bien si cette licence se limite aux services fournis au moyen de la technologie qui était disponible en 1990, date de l'octroi de la licence.  GT&T a perdu sa première place sur le marché de la téléphonie mobile au profit de Digicel, opérateur de téléphonie mobile qui est présent dans la plupart des pays des Caraïbes et d'Amérique centrale et qui a fait l'acquisition de Cel*Star Guyana Inc. en 2006;  en décembre 2008, Digicel avait une part de marché de 53%.  Le gouvernement a délivré deux autres licences pour la fourniture de services de téléphonie mobile mais, au cours de la période considérée, l'une de ces licences a été annulée car le fournisseur n'a pas démarré son activité et l'autre n'a pas été renouvelée car le service ne fonctionnait pas correctement.

105. Dans la stratégie nationale de 2006 relative aux technologies de l'information et de la communication aux fins du développement, il est proposé d'encourager la création de nouvelles activités rendues possibles par Internet, comme l'entreposage de données, la saisie et le traitement de données, la conception de logiciels et les centres d'appel.  Il est également recommandé d'introduire la concurrence à tous les niveaux de ce secteur.
  Un autre rapport du gouvernement fait état du potentiel du secteur des technologies de l'information et de la communication (TIC) du Guyana, mais indique que ce potentiel ne se développera que lorsque les coûts des services internationaux de télécommunications seront réduits et que les ambiguïtés du cadre réglementaire applicable à la transmission de données auront été levées.
  Les autorités notent que pour tirer avantage des coûts abordables de la main‑d'œuvre au Guyana et des affinités de ce pays avec les principaux marchés nord‑américains pour ce qui est de la langue, de la culture et du fuseau horaire, le gouvernement s'engage à procéder à une libéralisation complète du secteur et à négocier une nouvelle licence non exclusive pour GT&T.

c) Cadre réglementaire

106. La Liste d'engagements du Guyana annexée à l'AGCS ne comprend qu'un seul sous‑secteur relatif aux services de communication intitulé "recherche d'informations permanente et serveurs de bases de données".
  Le Guyana a pris des engagements complets pour les modes 1, 2 et 3, sauf pour la présence commerciale dans la colonne concernant l'accès aux marchés dans laquelle il a spécifié que les réseaux et les services de télécommunication publics étaient assurés par un fournisseur monopolistique titulaire d'une licence d'une durée de 20 ans, avec possibilité de la renouveler pour 20 années supplémentaires.  Il n'a pas participé aux négociations qui ont repris sur les télécommunications de base et il n'a pas non plus adopté le document de référence de l'OMC sur les télécommunications.

107. La Commission des services publics est chargée de réglementer l'activité de la plupart des entreprises de service public, y compris des opérateurs de télécommunications, en ce qui concerne les tarifs, l'interconnexion, les programmes d'expansion et la qualité du service rendu.  Le poste de Directeur des télécommunications, créé en vertu de la Loi de 1990 sur les télécommunications, a été pourvu en novembre 2007, ce Directeur ayant pour mandat de conseiller le Ministre sur l'octroi de licences et l'élaboration de politiques dans ce secteur et de réglementer certains aspects techniques des activités des titulaires de licences.  Cependant, au début 2009, le Directeur ne disposait ni du personnel ni des autres moyens lui permettant de s'acquitter pleinement de ses fonctions.  Comme indiqué dans le dernier examen du Guyana, des préoccupations ont été exprimées au sujet du chevauchement des pouvoirs réglementaires du Directeur et de la Commission des services publics, mais ces deux entités ont collaboré sur la base de la pratique et des précédents dans des domaines tels que celui des plaintes des consommateurs.  Le Service national de gestion des fréquences (NFMU) est chargé de gérer le plan de numérotation et les fréquences.
  Les relations entre la Commission des services publics et la Commission de la concurrence nouvellement créée n'ont pas encore été définies.

108. La Loi de 1894 sur la poste et le télégraphe (chapitre 47:01) régit la communication télégraphique et certaines questions relatives à la construction de réseaux de communication publics.  La Loi de 1990 sur les télécommunications, telle qu'elle a été modifiée, réglemente les services de télécommunication et de diffusion par câble.
  En vertu de cette loi, le Directeur des télécommunications est habilité à élaborer et adopter un code des télécommunications.  À cet égard, les autorités indiquent que le gouvernement élabore actuellement un nouveau cadre législatif et réglementaire et un régime de licences, qui incluent, entre autres, des dispositions concernant les prix, les sauvegardes en matière de concurrence, l'interconnexion et les services universels.  Selon les autorités, l'élaboration de ce nouveau régime devrait être achevée d'ici à la mi-2009.

109. En vertu de la Loi de 1990 sur les télécommunications, toutes les entreprises qui fournissent des services de télécommunication et de programmation par câble sont tenues d'obtenir au préalable une licence;  il faut également obtenir une licence pour utiliser le spectre radioélectrique.  Cette loi n'établit pas de distinction entre les demandeurs nationaux et étrangers.  La durée et les détails de chaque licence sont déterminés au cas par cas.  Par exemple, GT&T a obtenu une licence exclusive pour la fourniture de services de téléphonie publique fixe et de tous les services internationaux de transmission vocale pour une période de 20 ans se terminant en 2010.  Pendant la période considérée, quatre fournisseurs d'accès à Internet ont pu fournir des services par satellite, alors qu'ils n'étaient titulaires que d'une licence d'utilisation du spectre, situation à laquelle les autorités cherchent à remédier par l'adoption d'une nouvelle législation.

110. En vertu de sa licence, GT&T est chargée d'assurer des services universels de téléphonie fixe au Guyana, mais, au cours de la période considérée, elle a systématiquement manqué ses objectifs en matière de service universel.  La Commission des services publics a le pouvoir d'imposer des amendes à cet égard, mais aucune n'a été appliquée au cours de la période 2003‑2008.

111. Les opérateurs de télécommunication sont tenus de soumettre leurs tarifs d'utilisation finale pour approbation par la Commission des services publics.  Pendant la période considérée, la Commission a reçu des plaintes présentées par les deux opérateurs de téléphonie mobile concernant les tarifs promotionnels pratiqués par leur concurrent.  Elle a été saisie de questions concernant la mise en place par GT&T de la facturation à la seconde pour les appels internationaux.  La Loi sur les télécommunications ne contient aucune disposition sur l'interconnexion des services publics de télécommunication.  Néanmoins, en vertu de sa licence, GT&T est tenu de négocier la question de l'interconnexion avec d'autres fournisseurs, les conditions de cette interconnexion pouvant être déterminées par la Commission des services publics et par la Loi sur la Commission des services publics.

112. Le dégroupage de la boucle locale n'est pas obligatoire en vertu de la loi guyaniennne, mais les autorités ont indiqué que cette obligation figurerait très probablement dans la nouvelle législation.  La législation actuelle autorise la revente (c'est‑à‑dire la fourniture sans installations propres) de tous types de services de télécommunication, à l'exception des services de téléphonie vocale fixe, dont la revente est interdite en vertu de la licence accordée à GT&T.  Les revendeurs ne sont pas tenus d'être titulaires d'une licence mais ils sont réglementés par la Commission des services publics et par la Loi sur la Commission des services publics.  Le Guyana autorise également la fourniture de services internationaux de rappel.

113. La fourniture de services de téléphonie par Internet (voix sur IP) n'est pas réglementée au Guyana, mais il est possible que certaines dispositions de la nouvelle réglementation portent sur ce point.

iv) Transports aériens

114. Les transports aériens relèvent de la compétence du Ministre des transports et de l'hydraulique qui dépend du Ministère des travaux publics et des communications.  L'Autorité de l'aviation civile du Guyana (GCAA) est chargée de la réglementation aérienne, de la gestion des transports aériens, des services de navigation aérienne et de la sécurité.  Au niveau régional, la sûreté et la sécurité des transports aériens sont assurées par le Système de supervision de la sûreté et de la sécurité de l'aviation dans les Caraïbes (CASSOS), qui, en 2009, a remplacé le Système régional de supervision de la sécurité de l'aviation (RASOS) qui était plus informel.  Le système CASSOS a pour fonctions d'aider les États membres de la CARICOM à respecter les normes et les pratiques de l'OACI et à faciliter et promouvoir l'harmonisation des règlements, normes, pratiques et procédures de l'aviation civile.  L'objectif est que ce système serve de base à la création d'une organisation régionale de l'aviation civile qui remplacerait les différentes directions chargées de l'aviation civile.

115. La Loi sur l'aviation civile (2000), qui a été modifiée au cours de la période considérée, est la principale loi régissant le secteur des transports aériens.  En vertu de cette loi, la GCAA est chargée de réglementer ce secteur.
  Les autorités indiquent que la Loi sur l'aviation civile est en cours de révision et que la GCAA devrait se voir accorder des pouvoirs plus étendus.

116. Le gouvernement guyanien n'a de participation dans aucune des compagnies aériennes nationales.  Il existe cinq transporteurs nationaux
 qui n'assurent tous que des liaisons intérieures, ce qui veut dire que les transporteurs étrangers sont les seuls à assurer les vols internationaux et régionaux.  Les autorités indiquent que bien que cela ne pose pas de problèmes sérieux, les prix des billets sont élevés parce qu'il y a peu de concurrence entre les transporteurs internationaux.  En vertu de la législation guyanienne, le cabotage n'est pas réservé aux transporteurs titulaires d'une licence intérieure, mais il n'est autorisé dans aucun des accords bilatéraux concernant les services aériens auxquels le Guyana est partie.

117. Comme il est indiqué dans une étude consacrée au secteur des transports au Guyana, la capacité et l'infrastructure des transports aériens de ce pays pourraient être améliorées pour faciliter les échanges.  Selon cette étude, les activités commerciales se heurtent aux obstacles suivants:  l'espace de chargement limité des avions;  le caractère inadéquat des dispositions relatives au transit;  le retard ou l'annulation de vols et le coût élevé du fret aérien.  Il est noté qu'il existe seulement deux transporteurs de fret (Laparkan et Amerijet), les besoins restants en espace de chargement étant satisfaits en fonction de l'espace disponible dans les avions de transport de passagers.  L'absence d'entrepôts frigorifiques à l'aéroport international de Cheddi Jagan peut également poser problème à certains exportateurs, étant donné que les marchandises doivent être enregistrées à l'aéroport huit heures avant le départ du vol.  Les transports aériens sont aussi considérés comme essentiels pour relier entre elles des régions du pays qui ne sont pas accessibles par la route, en particulier au sud du pays.

118. Le Guyana a pris des engagements au titre de l'AGCS dans deux sous‑secteurs liés aux services de transport aérien.  En matière de services de réparation et de maintenance des aéronefs, le Guyana a consolidé sans limitation l'accès aux marchés et le traitement national pour les modes 1 et 2 (ce qui permettrait aux avions guyaniens d'être réparés à l'étranger), mais n'a pas consolidé les modes 3 et 4.  Pour les services informatisés de réservation, le Guyana a pris des engagements complets dans les modes 1, 2 et 3.  Les autorités font savoir que les activités de vente et de commercialisation des compagnies aériennes ne sont soumises à aucune restriction.

Accords bilatéraux sur les services aériens

119. Le Guyana a signé et ratifié l'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens entré en vigueur en novembre 1998.
  Cet accord confère des droits de route de troisième et quatrième libertés aux compagnies aériennes appartenant à des ressortissants de pays des Caraïbes et exploitées par eux.  Les droits de trafic de cinquième liberté ainsi que les services journaliers et les services de taxis aériens peuvent être négociés sur une base bilatérale.
  L'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens stipule qu'un État membre n'est pas tenu d'accorder des droits de cabotage à un transporteur aérien d'un autre État membre.  Un réexamen de cet accord est en cours, le but étant de le remplacer par un accord qui soit conforme aux dispositions du Traité révisé de Chaguaramas.

120. Suite à une décision de politique générale de la CARICOM, un premier cycle de négociations a été mené avec les États‑Unis en août 2004 en vue de parvenir à un accord plurilatéral sur les services de transport aérien et un projet d'accord a été lancé au cours de ces négociations.  Il n'y a pas eu de deuxième cycle de négociations.

121. Le Guyana a conclu des accords bilatéraux sur les services aériens avec le Brésil
, le Canada, Cuba, la France et les États‑Unis (l'accord conclu avec ces derniers étant régi par l'Accord conclu entre les territoires britanniques d'outre‑mer et les États‑Unis).  À l'exception de l'accord conclu en 2005 avec le Canada, ces accords sont relativement restrictifs (tableau IV.7):  leurs dispositions plus libérales prévoient l'octroi de droits de cinquième liberté et, pour certains accords, la détermination a posteriori de la capacité (Bermudes II);  toutefois, ils sont restrictifs en ce qui concerne la propriété, les tarifs et la désignation.

Tableau IV.7

Principales caractéristiques des accords sur les services aériens, 2009

	Partenaire/ Signature
	5ème
	7ème
	Cabotage
	Propriété
	Tarifs
	Capacité
	Désignation
	Coopération
	Échange de statistiques

	Brésil, 1974
	Oui
	Non
	Non
	Psce
	Double approbation
	Détermination préalable
	Simple
	Non
	Oui

	Canada, 2005
	Oui
	Non
	Non
	Psce
	Double approbation
	Détermination préalable
	Multiple
	Non
	Oui

	Cuba, 1973
	Oui
	Non
	Non
	Psce
	Double approbation
	Bermudes II
	Simple
	Non
	Oui

	France, 1974
	Oui
	Non
	Non
	Psce
	Double approbation
	Bermudes II
	Simple
	Non
	Oui

	États‑Unis, 1946/66
	Oui
	Non
	Non
	Psce
	Double approbation
	Bermudes I
	Multiple
	Non
	Non


Note:
Psce = participation substantielle et contrôle effectif.

Source:
Textes des accords sur les services aériens fournis par les autorités.
Services de gestion d'aéroports et services d'escale

122. L'aéroport de Cheddi Jagan, situé près de Georgetown, est le principal et l'unique aéroport international du Guyana.  Il est la principale plaque tournante du pays pour le transport de passagers et de fret, avec 429 438 passagers et 4 247 tonnes de marchandises en 2008.  Le deuxième aéroport est l'aérodrome d'Ogle qui n'assure actuellement que des vols intérieurs de transport de fret et de passagers;  il a enregistré un trafic de 71 688 passagers et de 3 992 tonnes de marchandises en 2003.  Des travaux préliminaires ont été entrepris pour développer l'aérodrome d'Ogle pour en faire un aéroport municipal régional qui soit conforme aux normes internationales.  Le Guyana dispose de 22 autres pistes d'atterrissage permettant des liaisons fréquentes et régulières.  Elles sont utilisées pour le tourisme, le transport aérien associé à l'exploitation de l'or et pour desservir les communautés isolées.  Soixante‑treize autres pistes d'atterrissage assurent des liaisons fréquentes non régulières et sont considérées comme des aéroports.

123. Le Ministère des travaux publics et des communications est chargé de l'exploitation des aéroports et des pistes d'atterrissage nationaux, à l'exception de l'aéroport de Cheddi Jagan et de l'aérodrome d'Ogle.  L'aéroport de Cheddi Jagan est géré par la Cheddi Jagan International Airport Corporation (CJIAC), société d'État constituée en 2002;  son Conseil d'administration fait rapport au Ministère des travaux publics et des communications, l'objectif étant qu'elle soit gérée comme une entreprise commerciale et qu'elle soit autofinancée.  En 2001, l'aérodrome d'Ogle a été donné à bail par le gouvernement à une entreprise privée guyanienne en propriété exclusive, la Ogle Airport Inc., pour une période de 25 ans renouvelable sur demande.  En vertu de la Loi sur l'aviation civile, le Ministre est habilité à approuver la création et l'exploitation d'aérodromes par des particuliers.

124. Comme les autorités l'ont indiqué, tous les services d'escale sont assurés par des opérateurs privés, leur fourniture n'étant soumise à aucune restriction légale.

v) Transports maritimes

125. Les transports maritimes intérieurs (cabotage) sont généralement réservés aux ressortissants, résidents et entreprises du pays.  Alors que la capacité portuaire semble être suffisante, le manque d'investissements peut avoir des répercussions sur le commerce du Guyana.

126. Les institutions chargées de la politique en matière de transport maritime au Guyana n'ont fait l'objet d'aucun changement.  Le Ministre des transports et de l'hydraulique, qui dépend du Ministère des travaux publics et des communications, est, d'une manière générale, chargé de ce secteur.  La Direction de l'administration maritime est chargée de l'application des dispositions de la Loi sur les transports maritimes (voir ci‑dessous) et de toutes autres lois relatives aux questions maritimes.  La Direction des transports et des ports s'occupe du contrôle, de l'amélioration et de la réglementation des ports du Guyana et de leurs atterrages, ainsi que du maintien du service de pilotage.
  Il y a eu des discussions sur la création éventuelle d'une Autorité portuaire du Guyana qui aurait une plus grande autonomie administrative, organisationnelle et financière mais aucun plan concret n'a été élaboré.

127. Le Guyana n'a contracté aucun engagement au titre de l'AGCS en matière de services de transport maritime.  Le pays prend part à un certain nombre de conférences maritimes administrées par l'Organisation maritime internationale.

128. La Loi sur les transports maritimes du Guyana (1998) établit le cadre juridique des services de transport maritime au Guyana, y compris l'immatriculation des navires et la délivrance de licences, l'attribution de pavillon, l'armement en personnel des navires, le bien‑être des marins, la navigation et la sécurité, le règlement en matière de cargaison, les épaves et le sauvetage, et les procédures judiciaires.  Seuls les ressortissants et les résidents guyaniens et les entreprises établies au Guyana ou dont l'établissement principal se trouve dans ce pays, ainsi que les ressortissants de la CARICOM sous certaines conditions, peuvent immatriculer des navires et obtenir des licences au Guyana.  Le Ministre peut, par ordonnance, autoriser des personnes non autorisées par ailleurs à être propriétaires d'un navire guyanien;  toutefois, aucune ordonnance de ce type n'a encore été émise.
  Le transport international de passagers ou de fret ne fait l'objet d'aucune restriction discriminatoire, et aucune des dispositions de la Loi sur les transports maritimes ne prévoit que les marchandises qui sont la propriété du gouvernement doivent être transportées sur des navires battant pavillon guyanien.  Le Guyana compte 653 navires immatriculés sous pavillon guyanien:  71 ont une capacité de plus de 500 tonnes brutes (mars 2009).

129. Le commerce entre les ports du Guyana et dans ses eaux territoriales est réservé aux navires immatriculés dans ce pays.  La restriction relative au cabotage est soumise à des règlements, des exemptions ou à tout traité ou accord bilatéral ou multilatéral, bien que cette restriction n'ait été levée dans aucune de ces circonstances.  Le Guyana a l'obligation d'accorder des droits de cabotage aux ressortissants de la CARICOM en application du Traité révisé;  cette prescription n'a toutefois pas été appliquée.  Les autorités indiquent que ces concessions ne seraient accordées qu'en cas d'urgence ou de nécessité.

Ports

130. Le port de Georgetown est le principal port du Guyana;  l'essentiel des terrains et des postes à quai sont détenus par le secteur privé.  Le gouvernement est propriétaire de deux ports:  celui de Springlands et celui de New Amsterdam, ainsi que des infrastructures portuaires à Vreed‑en‑hoop, de la Guyana National Shipping Corporation Limited (GNSC) et du Transport and Harbours Department Goods Wharf.  Le port de Linden est détenu et exploité par le secteur privé.  L'essentiel des marchandises entrent et sortent du Guyana par le port de Georgetown, sauf pour la bauxite.  Les deux ports internationaux du Guyana (Georgetown et le Transport and Harbours Department Goods Wharf) ont tous deux été certifiés conformes au code ISPS.

131. La Loi sur les transports et les ports énonce les diverses impositions appliquées au transport maritime, dont les droits de tonnage, les droits de phare et les frais de mise à bord.  L'Assemblée nationale peut relever ces droits par voie de résolution, les nouveaux tarifs devant être publiés au Journal officiel.  Les caboteurs sont exonérés de la taxe sur le tonnage.
  Les droits de pilotage sont fixés par le Ministre.  Le pilotage n'est pas obligatoire pour les navires d'une capacité inférieure à 1 500 tonnes brutes (1 250 tonnes brutes pour les caboteurs immatriculés au Guyana), à condition que le capitaine du navire ait la certification requise.

132. Selon une étude récente, il n'est pas urgent d'accroître la capacité d'accostage des ports du Guyana étant donné que la capacité actuelle est relativement peu utilisée.  Cependant, cette étude identifie certains domaines dans lesquels des améliorations et des investissements sont nécessaires au port de Georgetown.  Par exemple, les grands navires ne peuvent pas accéder au port en raison de l'absence de dragage de maintenance régulier, ce qui empêche les entreprises de tirer parti des économies d'échelle dans le transport maritime.  Il semble que cela pose particulièrement problème aux industries exportatrices de sucre et de bauxite.  La sûreté et la sécurité du port de Georgetown sont également jugées insatisfaisantes à plusieurs égards et il existe d'autres problèmes concernant, entre autres, la pollution, l'infrastructure et la grande complexité des procédures qui retarde le dédouanement.  En revanche, il est noté dans cette même étude que les ports de New Amsterdam et de Linden ne posent pas de problèmes particuliers, même s'il faut trouver une solution à l'envasement du fleuve au niveau de Linden.  Il a également été proposé d'assurer officiellement le suivi des activités du port et d'utiliser des indicateurs.

133. Selon le rapport du gouvernement de 2005 sur le renforcement de la compétitivité nationale, le coût élevé et la longueur des délais du transport maritime figurent parmi les principaux obstacles à la compétitivité liés à l'infrastructure au niveau de l'offre.  Il est proposé d'envisager des solutions ainsi que les investissements qui y sont associés en vue de développer des installations portuaires en eau profonde qui permettraient l'accostage de navires plus grands et l'amélioration de l'efficacité des installations de manutention portuaire.

134. Les services de transport maritime qui sont fournis uniquement par le gouvernement sont:  le pilotage (qui est obligatoire au port de Georgetown);  l'assistance à la navigation;  le dragage et les services hydrographiques.  Des opérateurs privés se chargent de toutes les autres opérations portuaires.  Les autorités notent que les prix des services portuaires ne sont pas contrôlés.
vi) Services professionnels

135. Aucune législation générale ne régit les services professionnels et seules quelques professions sont régies par la loi;  c'est le cas notamment des avocats et des comptables agréés, mais pas des architectes et des ingénieurs.  Pour que des avocats étrangers puissent exercer au Guyana, il faut qu'un traitement réciproque soit accordé aux avocats guyaniens.  Le Guyana a inscrit dans ses listes des engagements libéraux concernant quatre sous‑secteurs de services professionnels pour les modes 1, 2 et 3.

136. Le Guyana s'est engagé à ne pas imposer de limitations en matière d'accès aux marchés ou de traitement national dans ses engagements au titre de l'AGCS concernant les services juridiques;  les services comptables, d'audit et de tenue de livres;  les services d'ingénierie et d'architecture;  et les services médicaux et dentaires pour les modes 1, 2 et 3.  Le mode 4 ne fait l'objet d'aucune consolidation, à l'exception des cas mentionnés dans la section relative aux engagements horizontaux, dans laquelle les engagements sont limités à l'accès aux marchés et au traitement national pour le haut personnel de direction et les experts techniques introuvables sur le marché local du travail.  Selon les autorités, cela correspond au régime appliqué dans la pratique.

137. Des efforts sont actuellement faits pour faciliter la fourniture de services professionnels au sein de la CARICOM.  Comme l'a indiqué le Secrétariat de la CARICOM, le projet de loi sur les professionnels qui a été élaboré établirait un système visant à harmoniser les prescriptions en matière de qualification, de licences et de réglementation pour un certain nombre de professions
;  il prévoit aussi la création d'un Conseil ayant le pouvoir de réglementer les professions.

138. Comme il a été noté dans une étude de 2007 sur le secteur des services, de nombreux services professionnels au Guyana ne sont pas réglementés.  On a essayé de présenter un projet de loi, mais ces tentatives ont cependant manqué de soutien politique.
  Il est observé, dans une autre étude portant sur les possibilités d'exportation pour les fournisseurs de services professionnels au Guyana, que le fait qu'il n'y ait pas de niveau acceptable de réglementation interne pour des professions clés peut empêcher le Guyana de négocier des accords de reconnaissance mutuelle avec des organisations professionnelles sur des marchés qui présentent un intérêt pour lui.

b) Services juridiques

139. La Loi sur les juristes réglemente l'autorisation d'exercer la profession d'avocat et la conduite professionnelle de ces praticiens.
  Pour pouvoir exercer le droit au Guyana, il faut être ressortissant de ce pays, obtenir une autorisation spéciale ou être titulaire d'un certificat d'aptitude juridique.  La demande d'inscription au barreau doit être présentée à la Haute Cour.  Pour que des avocats étrangers puissent exercer au Guyana, le Ministre des affaires juridiques doit rendre une ordonnance à cet effet et, réciproquement, les avocats guyaniens doivent être autorisés à exercer dans le pays correspondant.  Dans de tels cas, les avocats étrangers doivent soit être titulaires d'un certificat d'aptitude juridique soit avoir les qualifications et les compétences appropriées.  Aucun renseignement sur les accords conclus au sujet de ce traitement réciproque n'est disponible.  En cas de refus de l'autorisation d'exercer le droit, un appel peut être formé auprès de la Cour d'appel.

140. Dans la Liste d'engagements spécifiques du Guyana, dans la colonne des limitations concernant le traitement national pour le mode 4, il est spécifié que les ressortissants des pays du Commonwealth hors CARICOM sont tenus de se soumettre à un contrôle de leurs qualifications par le Conseil de l'enseignement du droit et de suivre une formation de six mois dans l'une des écoles de droit régionales.  Les ressortissants hors Commonwealth sont tenus de se soumettre à un contrôle de leurs qualifications par le Conseil de l'enseignement du droit qui déterminera la durée de la formation qu'ils devront suivre pour se recycler.  En général, une nouvelle formation complète est imposée.
  Ces prescriptions sont toujours en vigueur.

c) Services comptables

141. La profession de comptable est réglementée par la Loi sur l'Institut des comptables agréés qui porte établissement d'un Conseil de l'Institut chargé des travaux relatifs à cette profession.

142. Les ressortissants guyaniens peuvent devenir membres de l'Institut.  Le Conseil a également le pouvoir discrétionnaire d'admettre des personnes qui sont membres d'un ordre comptable agréé.
  D'après les autorités, les membres de l'Institut approuvent de nouveaux ordres dans le cadre d'assemblées générales suite à une recommandation du Conseil de l'Institut et la réciprocité ne fait pas partie des conditions d'approbation.

143. En vertu de la Loi sur les entreprises, les vérificateurs des comptes doivent être membres de l'Institut des comptables agréés du Guyana ou être habilités par le Ministre parce qu'ils ont les qualifications requises et qu'ils exerçaient la profession de vérificateur des comptes au Guyana à la date d'entrée en vigueur de la Loi sur les entreprises.  Les membres de l'Institut ne sont pas tenus de résider au Guyana ni de suivre une formation ou de travailler dans ce pays.

144. En vertu de la Loi n° 5 de 2004 sur l'audit, le vérificateur général des comptes peut engager des comptables agréés exerçant à titre libéral.  Pour pouvoir exécuter ce travail, les comptables doivent obtenir auprès du Conseil un certificat d'exercice qui peut être délivré aux membres de l'Institut des comptables agréés et aux membres des autres ordres agréés.  Une expérience professionnelle de deux ans est également requise.

d) Services d'architecture et d'ingénierie

145. Les professions d'ingénieurs et d'architectes ne sont pas réglementées par la loi au Guyana.  Toutefois, l'ingénierie électrique est réglementée par l'Inspection gouvernementale de l'électricité qui dépend du Ministère des travaux publics et des communications.  L'Association des ingénieurs professionnels du Guyana et l'Institut guyanien d'architecture n'ont pas le pouvoir de réglementer la fourniture de services par des ingénieurs ou des architectes étrangers au Guyana;  ils définissent toutefois les critères pour devenir membres de leurs organisations respectives:  les ingénieurs doivent être titulaires d'une licence ou d'un diplôme supérieur d'ingénierie et avoir au moins quatre ans d'expérience professionnelle sous la supervision d'un ingénieur de haut niveau ou au sein d'une entreprise d'ingénierie;  les architectes doivent être titulaires d'une licence ou d'un diplôme supérieur d'architecture et avoir au moins cinq ans d'expérience professionnelle sous la supervision d'un architecte de haut niveau.  En outre, l'Institut guyanien d'architecture reconnaît les qualifications professionnelles des architectes étrangers figurant dans une liste émise par l'Institut royal d'architecture de Grande‑Bretagne.  Les architectes et les ingénieurs étrangers ne sont pas tenus de devenir membres des associations correspondantes.  Les autorités notent qu'un certain nombre d'architectes et d'ingénieurs fournissent leurs services dans le cadre de projets financés par des fonds étrangers.
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� Estimations de la CEPALC telles que rapportées dans Banque du Guyana (2006).


� En 2007, 77,9% des exportations de sucre du Guyana étaient à destination des Communautés européennes (70,8% à destination du Royaume�Uni), contre à peine 20% vers d'autres pays de la CARICOM.  Les exportations de sucre vers les États�Unis sont bien moins importantes, avec 3,6% en 2007.


� Statistiques communiquées par l'Office guyanien de développement de la riziculture et la Guyana Sugar Corporation.


� CEPALC (2008).


� Banque du Guyana (2007).


� CEPALC (2008).


� Banque du Guyana (2007).


� Banque du Guyana (2006).


� D'après les données communiquées par les autorités, les exportations suivantes ont augmenté entre 2003 et 2007:  noix de coco séchées (5,01 tonnes en 2003, contre 258,04 tonnes en 2007), coprah (218,13 tonnes, contre 2 677,20 tonnes), cœurs de palmier (1 507,03 tonnes, contre 1 976,72 tonnes), mangues (185,19 tonnes, contre 259,08 tonnes), piment rouge (30,80 tonnes, contre 59,44 tonnes), citrouilles (114,18 tonnes, contre 514,93 tonnes) et pastèques (151,81 tonnes, contre 316,29 tonnes).


� Documents de l'OMC WT/MIN(05)/ST/25 du 14 décembre 2005, et TN/AG/GEN/5 du 29 juillet 2003.


� Loi sur le Fonds spécial pour l'industrie sucrière, chapitre 69:03.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2108.


� La Loi relative au prélèvement sur le sucre, chapitre 83:01 (http://www.caricomlaw.org/ doc.php?id=2179) a été abrogée par la Loi n° 11 de 2003 portant abrogation de la Loi relative au prélèvement sur le sucre (indisponible en ligne).


� Document de l'OMC G/AG/N/GUY/13 du 27 mai 2005.


� Document de l'OMC G/AG/N/GUY/14 du 24 juin 2005.


� Renseignements en ligne de la Banque interaméricaine de développement.  Adresse consultée:  http://www.iadb.org/news/detail.cfm?language=English?id=4189.


� Communiqué de presse FIDA/36/08.  Adresse consultée:  http://www.ifad.org/media/press/ 2008/36.htm.


� En 2007, les principaux marchés à l'exportation des poissons et crustacés du Guyana étaient les États�Unis (54,6% des exportations totales), la Jamaïque (18,9%), la Belgique (7,5%), la Trinité�et�Tobago (5,8%), Hong Kong, Chine (3%) et la Barbade (2,5%).


� Les propositions sont formulées dans les documents OMC TN/RL/W/136 du 14 juillet 2003 et TN/RL/GEN/57/Rev.2 du 13 septembre 2005.  Les autres Membres signataires de l'une et/ou l'autre proposition(s) sont Antigua�et�Barbuda, la Barbade, le Belize, les Fidji, les Îles Salomon, la Jamaïque, les Maldives, la Papouasie�Nouvelle�Guinée, Saint�Kitts�et�Nevis, la République dominicaine, Sainte�Lucie et la Trinité�et�Tobago.


� Document de l'OMC TN/RL/W/210/Rev.2 du 22 juin 2007.


� Les dispositions de la Loi sur les frontières maritimes sont résumées dans le document de l'OMC de 2003.  Pour obtenir le texte intégral de la loi, voir les renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2250.


� Association nationale des aquaculteurs du Guyana (2008).


� Renseignements en ligne de la GFC.  Adresse consultée:  http://www.forestry.gov.gy/Downloads/ Fact%20Sheet%202007.pdf.


� GO�Invest (2007).


� Il ressort des autres données recueillies par la GFC que la valeur totale des exportations de produits sylvicoles (y compris les grumes, le bois rond, les éclisses, le bois contreplaqué et les produits à valeur ajoutée) était de 61,5 millions de dollars EU en 2007.


� Aux fins de la loi, on entend par "bois" les grumes, les dalles, les poteaux, le bois d'œuvre scié, les carreaux équarris et sciés et autres produits du bois prescrits par le Ministre.


� Loi sur la commercialisation du bois, chapitre 67:04.


� Renseignements en ligne de la GFC.  Adresse consultée:  http://www.forestry.gov.gy/Downloads/ Log%20Export%20Policy.pdf.


� Tel que défini dans la Loi sur les forêts, un permis d'exploration est un permis autorisant des activités liées à l'exploration aux fins de la découverte et de l'évaluation de produits forestiers, telles que les inventaires de forêts, les études d'impact social et environnemental et les relevés topographiques.


� Guyana Forestry Commission Bill.  Adresse consultée:  http://www.forestry.gov.gy/Downloads/ Final%20GFC%20Bill%20�%20Nov%202006.pdf.


� La nouvelle Loi sur les forêts, si elle était promulguée, entraînerait l'abrogation de la Loi Balata (chapitre 69:07), la Loi sur les forêts (chapitre 67:01), la Loi n° 4 de 1982 sur les forêts (dispositions diverses), la Loi n° 15 (modifiée) de 1997 sur les forêts (Permis d'exploration), la Loi relative au Conseil des exportations de bois du Guyana (chapitre 67:03), la Loi n° 26 (modifiée) de 1973 sur les exportations de bois du Guyana, la Loi n° 14 de 1981 relative au Conseil des exportations de bois de Guyana (transfert de fonctions) et la Loi de 1973 sur la commercialisation du bois (chapitre 67:04).


� Les importations totales de produits des industries extractives, à l'exception du carburant, ont représenté 0,6% de la valeur des importations totales de marchandises en 2007 (voir le tableau AI.2).


� Les petites exploitations ont une superficie maximale de 27 acres ou de 1 mille de fleuve navigable.  Les permis de recherche et d'extraction des exploitations moyennes couvrent une superficie comprise entre 150 et 1 200 acres chacun.


� Renseignements en ligne de Stabroek News.  Adresse consultée:  http://www.stabroeknews.com/ 2007/news/local/02/14/linden�bauxite�deal�blessed/.


� Loi sur l'Office guyanien de l'or (1981).  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/ doc.php?id=2093.


� Article 6 de la Loi minière.


� OMC (2003).


� Dans le cadre de la Loi amérindienne, un résident se définit comme une personne physique "(a) amérindienne, qui est née, qui habite ou qui a son principal lieu de résidence à l'intérieur du village … ou (b) qui habite à l'intérieur du village et est reconnue en tant que résidente par les règles d'appartenance à ce village".


� Loi amérindienne n° 6 de 2006, Partie V.


� La redevance sur l'or est prélevée sur la base d'une "échelle mobile":  5% lorsque le cours mondial de l'or est supérieur à 285 dollars EU l'once, 4% lorsque le cours mondial est compris entre 260 et 285 dollars EU l'once et 3% lorsque le cours mondial est inférieur à 260 dollars EU l'once.


� Dans la pratique, la bauxite ne se voit pas appliquer un droit à l'exportation de 0,45 dollar guyanien.


� Y compris GPL, Bosai, Aroaima, Kwakwani, Guysuco, Ituni, Lethem, Mahdia, Port Kaituma, Mabaruma, Matthews Ridge et autres autoproducteurs.


� Le document Gouvernement guyanien (2007) contient des informations générales sur la privatisation partielle du secteur de l'électricité en 1999.


� FMI (2007b).


� Pour un résumé de la politique énergétique de 1994 du Guyana, voir les renseignements en ligne du gouvernement guyanien.  Adresse consultée:  http://www.electricity.gov.gy/policies.php?id=energy2.txt.  Cette politique est toujours en vigueur.


� Loi sur la réforme du secteur de l'électricité, chapitre 57:01, section 4.


� Renseignements en ligne du gouvernement guyanien.  Adresse consultée:  http://www.electricity.gov.gy/gpl_licence.pdf.


� Pour une liste des autres opérateurs détenteurs de licences, ainsi que des fournisseurs exemptés, et pour plus d'informations les concernant, voir les renseignements en ligne du gouvernement guyanien.  Adresse consultée:  http://www.electricity.gov.gy/licence.php?id=operators.txt.


� Ces dispositions sont énoncées dans la Loi n° 3 de 2004 sur l'Agence guyanienne de l'énergie (modification).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/122 du 1er octobre 2003.


� Renseignements en ligne de Go�Invest.  Adresse consultée:  http://www.goinvest.gov.gy/ manufacturing.html.


� Gouvernement guyanien/USAID (2007).


� Pour plus d'information voir les renseignements en ligne de l'OMC:  http://www.wto.org/ french/tratop_f/serv_f/s_negs_f.htm;  et Gouvernement guyanien/USAID (2007).


� Traité révisé de Chaguaramas.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/jsp/community/ revised_treaty�text.pdf.  Voir aussi:  http://www.caricom.org/jsp/single_market/services.jsp?menu=csme.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/203/Rev.1 du 16 décembre 2008;  et renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresses consultées:  http://www.caricom.org/jsp/single_market/skill.jsp?menu=csme et http://www.caricom.org/jsp/single_market/csme_implementation.jsp?menu=csme.


� Loi sur la Communauté des Caraïbes (libre admission des ressortissants qualifiés), chapitre 93:02.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2225.


� Pour plus de renseignements sur le traitement des services professionnels dans le cadre de l'APE CE CARIFORUM, voir:  CRNM (2008).


� Banque du Guyana (2008).


� Renseignements en ligne du Bureau des statistiques du Guyana.  Adresse consultée:  http://www.statisticsguyana.gov.gy/pubs.html#statsbull.


� Renseignements du Secrétariat de l'OMC fournis par les autorités guyaniennes.


� Le différentiel d'intérêt a été calculé en utilisant le taux de base et le taux créditeur à trois mois des banques commerciales.


� Renseignements en ligne du Commissaire aux assurances.  Adresse consultée:  http://www.insurance.gov.gy/insurance.html.


� Renseignements fournis par les autorités guyaniennes.


� Renseignements en ligne de la BIaD.  Adresse consultée:  http://www.iadb.org/projects/ Project.cfm?project=GY�L1016&Language=English.


� Document de l'OMC GATS/SC/37 du 15 avril 1994.


� Loi de 1996 sur les changes (dispositions diverses) (chapitre 86:01).


� Document de l'OMC GATS/SC/37 du 15 avril 1994.


� Catégories d'assurances de longue durée:  vie, santé, retraite.  Catégories d'assurances dommages:  accidents et responsabilité civile, automobile, maritime et aérienne, incendie.


� Renseignements fournis par les autorités guyaniennes.


� OMC (2003).


� Renseignements en ligne de l'OCI.  Adresse consultée:  http://www.insurance.gov.gy/laws.html.


� Banque du Guyana (2008).


� Renseignements communiqués par les autorités guyaniennes.


� Braithwaite (2007);  et renseignements communiqués par les autorités guyaniennes.


� UIT (2007) et (2008).


� Renseignements communiqués par les autorités guyaniennes.


� Renseignements en ligne du gouvernement guyanien.  Adresse consultée:  http://www.ict4d.gov.gy/.


� Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce (2005).


� Document de l'OMC GATS/SC/37 du 15 avril 1994.


� Renseignements en ligne du NFMU.  Adresse consultée:  http://www.nfmu.gov.gy/index.htm.


� D'autres services de diffusion sont régis par la Loi de 1894 sur la poste et le télégraphe (chapitre 47:01).


� Renseignements communiqués par les autorités guyaniennes.


� Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/jsp/ pressreleases/pres45_09.jsp.


� Loi sur l'aviation civile, chapitre 53:01.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/ doc.php?id=2050.


� Les cinq transporteurs nationaux titulaires de licences sont:  Trans Guyana, Roraima Airways, Jags Aviation, Air Services et Wings.  Ces compagnies exploitent de petits appareils d'une capacité maximale de 13 passagers.  Laparkan Airways Guyana est le seul transporteur national qui assure des vols internationaux de transport de marchandises.


� Étude sur le secteur des transports au Guyana, document de travail n° 2 concernant l'infrastructure et les activités de transport aérien.  Adresse consultée:  http://www.guyanatransportstudy.com/ downloads/downloads.html.


� Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/jsp/ secretariat/legal_instruments/agreement_multilateralairservices.jsp?menu=secretariat.  L'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens a également été ratifié par Antigua�et�Barbuda, la Barbade, le Belize, la Dominique, la Grenade, Saint�Kitts�et�Nevis, Sainte�Lucie et la Trinité�et�Tobago.


� Les définitions des droits de troisième, quatrième et cinquième libertés peuvent être consultées sur le site de l'Organisation internationale de l'aviation civile (OACI) à l'adresse suivante: http://www.icao.int/icao/fr/ trivia/freedoms_air_f.htm.


� L'accord sur les services aériens entre le Guyana et le Brésil a fait l'objet d'un réexamen;  aucun accord définitif sur de nouvelles règles n'a toutefois été conclu (en mars 2009).


� Étude sur les transports au Guyana.  Adresse consultée:  http://www.guyanatransportstudy.com/ study_recommendations/air_transport_and_aviation.html.


� Ces attributions sont énoncées dans la Loi sur les transports et les ports, chapitre 49:04, Partie I.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2032.


� Secteur des transports au Guyana, document de travail n° 3 sur les activités et l'infrastructure portuaires et fluviales.  Adresse consultée:  http://www.guyanatransportstudy.com/downloads/downloads.html.


� Renseignements en ligne de l'OMI.  Adresse consultée:  http://www.imo.org/includes/ blastDataOnly.asp/data_id%3D24741/status�x.xls.


� Les dispositions relatives au cabotage et à la propriété sont énoncées à l'article 11 de la Partie VI et à l'article 10 de la Partie III de la Loi sur les transports maritimes.


� Loi sur les transports et les ports, chapitre 49:04.


� Étude sur le secteur des transports au Guyana, document de travail n° 3 sur les activités et l'infrastructure portuaires et fluviales.  Adresse consultée:  http://www.guyanatransportstudy.com/ downloads/downloads.html.


� Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce (2005).


� D'après les autorités, ce projet de loi concerne les services professionnels suivants:  services médicaux;  services des accoucheuses et des infirmières;  services dentaires;  services d'architecture;  services d'ingénierie;  services juridiques;  services comptables;  services vétérinaires;  services d'arpentage;  services pharmaceutiques;  services de conseil;  immobilier;  et services médicaux connexes.


� Gouvernement guyanien/rapport de l'USAID (2007).


� Secrétariat du Commonwealth, exportation de services professionnels pour le Guyana (non daté).


� Renseignements en ligne sur le droit de la CARICOM.  http://www.caricomlaw.org/docs/ 01%20�%20Legal%20Practioners.pdf.


� Document de l'OMC GATS/SC/37 du 15 avril 1994.


� Les ordres agréés sont:  l'Institute of Chartered Accountants d'Angleterre et du Pays de Galles;  l'Institute of Chartered Accountants d'Irlande;  l'Institute of Chartered Accountants d'Écosse;  le Canadian Institute of Chartered Accountants;  l'Association of Chartered Certified Accountants U.K.;  l'American Institute of Certified Public Accountants;  et les Certified General Accountants du Canada.


� Voir la Loi n° 5 de 2004 sur l'audit.  Adresse consultée:  http://www.gecom.org.gy/ pdf_laws/AUDIT%20ACT.pdf;  et la Loi sur l'Institut des comptables agréés, article 11.






